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Rénovation énergétique des installations d’éclairage de l’église St-François et 
adaptation à l’usage actuel 

 

Préavis Nº 2022 / 04  

 Lausanne, le 17 février 2022 

 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

La Municipalité sollicite un crédit d’investissement de CHF 400'000.- pour financer les travaux de 

rénovation et d’adaptation énergétique de l’éclairage de l’église St-François. Edifice majeur et central 

de la Ville de Lausanne, la rénovation du luminaire a aussi vocation à répondre aux multiples usages 

quotidiens de ce bâtiment ecclésiastique datant du XIIIe siècle, et conjuguer cette rénovation à une 

mise en valeur patrimoniale. 

2. Objet du préavis 

L’objet du préavis porte sur une demande de crédit d’investissement de CHF 400'000.- destiné à 

financer les travaux de rénovation et d’adaptation énergétique de l’éclairage de l’église St-François. 

Pour rappel, la loi du 9 janvier 2017 traitant des relations entre l’Etat et les Eglises de droit public 

stipule, à son article 23 (al. 1 et 2.) que « les communes pourvoient aux frais nécessaires d’exploitation 

et d’entretien courants des lieux de cultes utilisés par l’Eglise évangélique réformée du Canton de 

Vaud (EERV)1 et la Fédération ecclésiastique catholique romaine du Canton de Vaud (FEDEC-VD)2. 

Elles prennent en charge l’entretien lourd nécessaire des lieux de culte mentionnés à l’alinéa premier 

après concertation avec les paroisses concernées3 ».  

3. Préambule 

L’éclairage existant a été mis hors service en 2020, en raison de l’arrêt de production des ampoules 

halogènes requises et de la fin de l’approvisionnement possible de l’alimentation des éléments des 

lustres. Dès lors, une réflexion sur une installation moins énergivore s’est imposée pour remplacer le 

système d’éclairage caduc. L’objectif est de doter cet édifice d’un nouvel éclairage qui réponde aux 

impératifs de réduction de la consommation d’électricité annuelle, conformément au Plan climat de la 

Ville, tout en conservant une qualité d’éclairage adaptée pour un lieu dont les activités sont en 

augmentation. 

Le cahier des charges de l’étude préalable comportait également la mise en valeur historique et 

patrimoniale du bâtiment, l’établissement de plusieurs scenarii pour les activités cultuelles de l’église 

(cultes, services funéraires, mariages, etc.) et l’éclairage des nouvelles orgues de chœur disposées 

sur les galeries latérales.   

Au vu de l’importance patrimoniale de l’église et du foisonnement de la vie cultuelle et culturelle qui s’y 

déroule (méditations, services funèbres, mariages, baptêmes, concerts, enseignements musicaux, 

                                                      
1 Eglise évangélique réformée du Canton de Vaud. 
2 Eglise catholique romaine représentée par la Fédération ecclésiastique catholique romaine du Canton de Vaud. 
3 RSV – 180.05 Loi sur les relations entre l’Etat et les Eglises reconnues de droit public (LREEDP) du 9 janvier 2007. 

 

 

Enfance, jeunesse et quartiers 
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visites scolaires), la qualité de son éclairage constitue aussi un enjeu dans la détermination de la 

nouvelle installation. 

4. Historique 

L’église St-François constitue aujourd’hui un élément important de l’architecture de la ville. Elle faisait 

partie, autrefois, d’un ensemble de bâtiments monacaux qui a maintenant disparu. Son histoire 

remonte au XIIIe siècle, lorsque des moines franciscains disciples de saint François d’Assise, 

s’installent dans la ville. Ils bénéficient alors de nombreux dons pour construire leur église et le couvent 

attenant.  

A cette époque, l’église n’est pas encore située au cœur de la ville, et ne constitue pas un axe de 

transit comme aujourd’hui. Elle est située sur le long du mur d’enceinte sud de Lausanne. Saint- 

François est typique des constructions des ordres mendiants, puisque l’église n’a pas de tour. De 

l’édifice primaire des années 1270, elle conserve le plan général, les dimensions et une partie du gros 

œuvre de la nef ainsi que le chœur.  

Dès la Réforme de 1536, l’église devient propriété de la Ville. Elle est utilisée comme église paroissiale 

du culte protestant. Quant aux bâtiments de l’ancien couvent, ils sont affectés à d’autres usages 

(logements, boutiques, ateliers, caves, etc.) jusqu’à céder peu à peu leur place, au sud, à des maisons 

de maîtres qui tombent, dès 1895-1896, afin de laisser passer les trams et la circulation.  

L’église est reconnue d’importance nationale : son recensement architectural est classé en note 1. 

Son ensemble et le mobilier ont été classés sur arrêté du Conseil d’Etat en 19004, et le clocher en 

19305. Au fil du siècle, divers chantiers vont se succéder en son sein. De nouveaux vitraux viendront 

orner l’église : le chœur en 1906 ; des verrières héraldiques latérales en 1910 ; la chapelle de Billens 

en 1926-1927 ; puis la nef par Ernest Biéler en 1936. Vient s’ajouter à cette liste la restauration du 

chœur en 1960. L’inauguration de la porte de bronze de l’édifice en 1996 clôt la dernière grande 

restauration6, qui aura duré une décennie.  

Des travaux d’entretiens minimes ou majeurs ont lieu chaque année dans l’église St-François. Suite à 

l’adoption du préavis N° 2018/32 « Relevage et transformations sonores du Grand Orgue de l’église 

Saint-François », il y a eu, en 2019, le relevage complet des grandes orgues de Saint-François 

installées en 1777. Les travaux de relevage ont duré plusieurs mois, car il s’agissait de démonter et 

nettoyer l’ensemble des 5’300 tuyaux existants. Ce relevage a aussi permis d’apporter des 

transformations sonores au mécanisme des grandes orgues et leurs 75 jeux. 

On notera que, depuis 2020, deux nouveaux orgues – italien et espagnol - complètent l’ensemble 

instrumental et font de l’église St-François un lieu unique en Suisse. L’église compte désormais quatre 

orgues : un positif, un italien, un espagnol et les grandes orgues. 

En 2022, le lieu fête ses 750 ans d’histoire. D’abord élément constitutif de la délimitation de la Ville de 

Lausanne, l’église St-François est devenue au cours des siècles, un axe de passage, un nœud de 

transbordement et routier, ainsi qu’une place éponyme et de marché. Pour marquer cette année 

jubilaire, l’édifice accueillera durant 12 mois un foisonnement d’activités culturelles 

intergénérationnelles pour les habitant·e·s de la commune. Ces festivités feront la part belle aux 

artistes locaux. 

5. Installation de l’éclairage intérieur de l’église  

Au gré des modes et des avancées technologiques, l’éclairage des lieux de cultes a évolué en passant 

des cierges et chandelles à l’introduction de l’électricité au XIXe siècle. Les derniers travaux électriques 

majeurs dans l’église datent des années 1990. A cette période, il a été procédé à une mise aux normes 

en vigueur et à l’installation des lustres.  

L’éclairage principal était porté par quatre lustres circulaires suspendus au centre des travées de la 

nef, complétés par des projecteurs pour les espaces de l’abside et de la chapelle de Billens. On note 

l’absence d’éclairage des grandes orgues, des oculi et du chœur. Datant de 1995, les lustres étaient 

                                                      
4 132_SAID_A (Arrêté de classement 1900).pdf (vd.ch), voir page 16. 
5 132_SAID_A (Arrêté de classement 1930).pdf (vd.ch). 
6 Restauration de l’église Saint-François, préavis N° 190 du 21 décembre 1988. BCC, Séance du 21 mars 1989, pp. 602-611. 

L’ensemble des travaux de restauration se monte à CHF 13'131'000.-. 
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équipés de 52 ampoules halogènes chacun. Ce dispositif comportait six configurations d’éclairage de 

l’église Saint-François. Les éléments relatifs à la consommation électrique par lustre sont présentés 

au point 6.2.1 Tableaux comparatifs de consommation. 

Ces lustres ont été démontés et remplacés par une installation temporaire en octobre 2020 ; les 

ampoules nécessaires à leur usage n’étant plus disponibles sur le marché, en raison de l’arrêt de la 

fabrication de celles-ci. Les derniers stocks qui pouvaient être achetés l’ont été par la Ville de 

Lausanne. En attendant de nouveaux lustres, une installation provisoire en location, à caractère 

événementiel, a été mise en place. Comme pour le grill d’une salle de concert, une poutre métallique 

a été installée, à laquelle sont accrochés divers projecteurs. Cette installation provisoire a l’avantage 

d’avoir permis de tester in situ différents types d’éclairage et scénarii en vue de la réalisation finale. 

La vie dans l’église St-François est très riche, elle accueille dans ses murs les activités cultuelles 

courantes (cultes, méditations, services funèbres, mariages, baptêmes) ainsi que des concerts, des 

enseignements musicaux (donnés par le Conservatoire et l’Haute école de musique (HEMU)) ou des 

visites scolaires pour découvrir les orgues. Il en résulte une activité riche tous les jours de la semaine, 

tant en journée qu’en soirée. Au vu du foisonnement d’activités qui caractérise ce lieu de vie publique, 

la qualité de son éclairage ainsi que l’économie d’énergie constituent désormais un enjeu primordial. 

6. Nouvel éclairage de l’église St-François 

Un nouveau dispositif d’éclairage d’une église telle que St-François doit répondre à des impératifs 

réglementaires et architecturaux, mais doit également être fonctionnel et adapté aux multiples usages 

quotidiens du lieu, tout en garantissant une consommation raisonnée d’électricité.  

La proposition du nouveau dispositif d’éclairage a fait l’objet d’un mandat d’étude, dont le cahier des 

charges comportait des exigences d’amélioration énergétique, de mise en valeur historique et 

patrimoniale du bâtiment ainsi que la possibilité de disposer de plusieurs scenarii pour les activités 

cultuelles de l’église (cultes, services funéraires, mariages, etc.), d’éclairer les nouvelles orgues et de 

prendre en compte les besoins des personnes malvoyantes. 

Ce bâtiment étant classé au recensement architectural en note 1 (objet d’intérêt national), il doit être 

rénové en accord avec l’expertise et sur la base des décisions des représentantes des services du 

patrimoine et d’architecture communal et cantonal. De plus, pour l’étude des besoins, les utilisateurs 

hebdomadaires de l’église que sont le ministre du culte, l’organiste titulaire et le concierge-sacristain 

ont aussi été sollicités.  

6.1 Dispositif technique du nouvel éclairage 

Ce dispositif sera composé en deux parties : un éclairage permanent usuel et un éclairage fonctionnel 

spécifique plus complexe et important. Le concept de la structure préexistante de quatre lustres fixés 

à la charpente et disposés le long de la nef est conservé. L’autre partie du dispositif prévoit des 

éléments mobiles. 
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Pour faciliter la lecture de l’installation, la présentation des éléments suit les parties constitutives 

internes de l’édifice. 

 

6.1.1 Eclairage permanent usuel 

— entrée de l’église avec un éclairage par un plafonnier LED-linéaire ; 

— chapelle nord : projecteurs sur chapiteaux – éclairage indirect ; 

— chapelle de Billens : LED linéaire sur plinthe – éclairage indirect, projecteurs derrière les pilastres 

– éclairage ciblé ; 

— nef-travées : éclairage des oculi avec des projecteurs intégrés aux lustres, éclairage direct et 

indirect avec motorisation des lustres ; 

— chaire : éclairage par les projecteurs intégrés aux lustres ; 

— vitraux Sandrine Pelletier : éclairage par les projecteurs intégrés aux lustres ; 

— orgues italien, espagnol et positif : éclairage par les projecteurs intégrés aux lustres ; 

— grandes orgues : éclairage par des projecteurs derrière les pilastres des grandes orgues ; 

— chœur et abside : projecteur sur rail derrière les pilastres du chœur. 

6.1.2 Eclairage fonctionnel spécifique  

Il s’agit de disposer des projecteurs intégrés aux lustres et des praticables pour éclairer : 

— ambon – pupitre du chœur ; 

— zone centrale du chœur, par exemple l’éclairage d’un cercueil ; 

— grandes orgues ; 

— chœur pour les partitions. 

6.1.3 Travaux de domotique 

Pour gérer l’ensemble des projecteurs, la proposition est de continuer à joindre de la domotique à 

l’ensemble de l’installation. Ceci a l’avantage de permettre de régler l’intensité de la luminosité et des 

projecteurs, tout en mettant l’accent sur l’économie d’énergie.  
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6.2 Amélioration énergétique 

Grâce au nouvel éclairage, la consommation énergétique des lustres va diminuer. Le dispositif en 

place jusqu’en 2019 était composé de quatre lustres ayant chacun 52 ampoules de 60 Watt. Le 

nouveau dispositif prévoit un éclairage par cellules LED.  

6.2.1 Tableaux comparatifs de consommation 

Les projets sont comparés sur la base d’une consommation horaire, journalière et annuelle. Les prix 

s’entendent TVA 7.7% incluse, le prix de 38.5 ct/kWh et correspondent au montant actuel facturé par 

les Services industriels (SIL) pour l’objet. La consommation mentionnée dans le premier tableau ci-

dessous est la moyenne annuelle de la période 2013-2021. 

Ancien éclairage existant et provisoire : 

Eclairage actuel  
(consommation mesurée) 

Puissance 
totale (kW) 

Consommation 
(kWh/jour) 

Consommation 
(kWh/année) 

Prix total TTC 
(CHF/année) 

Lustres      

Nef travées 
12,5 na 34'960 13'460 CHF 

4 lustres équipés de 52 ampoules 
halogènes 60W par lustre 

Eclairage complémentaire      

Chœur, abside, chapelle de Billens,  
narthex 

3,0 na 8'404 3'235 CHF 

Total éclairage actuel  15,5 na 43’364 16'695 CHF 

 
    

Projet d’éclairage  
(consommation estimée*)  

Puissance 
totale (kW) 

Consommation 
(kWh/jour) 

Consommation 
(kWh/année) 

Prix total TTC 
(CHF/année) 

Lustres      

Nef travées 

3,0 35,9 13'096 5'042 CHF 4 lustres éclairage direct, indirect, ciblé, 
projecteurs LED, 1 lustre partiel avec 
éclairage indirect (travée grandes orgues) 

Eclairage grandes orgues     

Projecteurs LED derrière les pilastres 0,4 4,2 1'533 590 CHF 

Eclairage complémentaire      

Chœur, abside, chapelle de Billens,  
narthex 

1,0 12,0 4'380 1'686 CHF 

Marge (5%)   950 366 CHF 

Total projet d'éclairage 4,3 52,1 19’960 7'684 CHF 

* hypothèse : utilisation à pleine puissance de toutes les sources de 8h à 20h, 365 jours par an  
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7. Coûts des travaux 

Dispositif d’éclairage de l’église St-François et amélioration de l’efficacité énergétique  

Nature des travaux  CFC Description des travaux Budget en CHF  

Installation du chantier 211 
Barrière et sécurisation et 
nacelle de levage 

15’000 

Maçonnerie 211 
Percements, rhabillages de 
gaines et crépissages 

15'000 

Installation à courant fort 232 Installation distribution d’énergie 85’000 

Lustrerie 233 
Fourniture éclairage usuel 
permanent et particulier, sources 
lumineuses spéciales 

135’000 

Appareils à courant faible 235 Domotique  22’000 

Dispositif de sécurité 237 Alarme feu  4’000 

Peinture intérieure 285.1 
Rhabillages de peintures et 
gaines  

14’000 

Nettoyage du bâtiment 287 Nettoyage post-travaux 5’000 

Restauration d’art 982 Restaurations diverses 5’000 

Total travaux   300’000 

Honoraires     

Honoraires architecte 291  15’000 

Honoraires architecte coordination designer 291  5’000 

Honoraires ingénieur électricité domotique 292  9’000 

Honoraires éclairagiste 296  15’000 

Honoraires designer 296  16’000 

Total honoraires   60’000 

Frais secondaires    

Autorisations et taxe 510 Réserve, sans mise à l’enquête 5’000 

Echantillon 521 Prototype lustre 10’000 

Frais divers 529 Frais mandataire 2’000 

Frais de déménagement 555 
Interventions pour déplacement 
de bancs 

3’000 

Divers et imprévus 583 5% total des travaux 20’000 

Total frais secondaires    40’000 

    

Total estimatif   400’000 

 

L'ensemble des travaux est piloté par la Ville de Lausanne. Le bureau d’architecture Mondada Figerio 

Dupraz a été mandaté pour ces travaux, ainsi que Lumière électrique qui a fait l’étude exploratoire et 

les tests in situ. Se joignent également au suivi des travaux des représentantes du patrimoine 

historique cantonal et communal, dès lors que le bâtiment est classé en note 1.  
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8. Impact sur le climat et le développement durable  

La nouvelle installation d’éclairage permettra, grâce à des cellules LED, de réduire la consommation 

d’électricité. La création de différents scénarii d’éclairage favorisera également l’utilisation de 

l’installation de manière pertinente et ciblée. Le nouvel éclairage, selon les estimations, réduira la 

consommation électrique de 54%, soit 23'404 kWh. Ce montant représente une distance de  

130'000 km en voiture électrique, qui correspond aussi à une réduction d’émissions de gaz à effet de 

serre de 2'600 kg CO2/an, selon la méthodologie du Plan climat lausannois. 

9. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

L’étude d’un nouvel éclairage global pour l’édifice permet aussi de prendre en compte les besoins des 

personnes malvoyantes afin qu’elles puissent distinguer les obstacles et lire les écrits lors de leur 

passage dans ce lieu. 

10. Aspects financiers 

10.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Le plan des investissements 2022-2025 prévoit un montant de CHF 400'000.-.  

Ce projet permettant une économie d’énergie supérieure à 15% par rapport à l’installation actuelle, il 

peut bénéficier d’une subvention de la part d’équiwatt. Celle-ci correspond à 25% du montant HT des 

travaux, avec un plafond maximal de CHF 20'000.-. La subvention sera donc de CHF 20'000.-, versée 

une fois les travaux effectués. 

10.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

(en milliers de CHF) 2022 2023 2024 2025 2026 Total

Dépenses d’investissements 400 400

Recettes d'investissements 

Subvention équiw att
-20 -20

Total net 380 0 0 0 0 380
 

 

10.3 Charges d’intérêt 

Calculés sur la base d’un taux de 1.5%, les intérêts théoriques par le présent préavis s’élèvent à 

CHF 3'300.-, à compter de l’année 2023 sur cinq ans. 

 

10.4 Charges d’amortissement 

En prenant en compte une durée d’amortissement de cinq ans, les charges d’amortissement annuelles 

s’élèvent à CHF 80'000.- et seront comptabilisées à partir de 2023. 

2023 2024 2025 2026 2027 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 0

Charges d'intérêts 3,3 3,3 3,3 3,3 3,3 16,5

Amortissements 80,0 80,0 80,0 80,0 80,0 400,0

Total charges suppl. 83,3 83,3 83,3 83,3 83,3 416,5

Diminution de charges -9,0 -9,0 -9,0 -9,0 -9,0 -45,0

Revenus 0

Total net 74,3 74,3 74,3 74,3 74,3 371,5
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11. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022/04 de la Municipalité, du 17 février 2022 ; 

Ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de CHF 400'000.-, 

destiné à financer la conception et la réalisation d’un nouvel éclairage à l’église St-François ; 

2. d’amortir annuellement la somme sous chiffre 1 par le budget du Secrétariat général de l’enfance, 

de la jeunesse et des quartiers, rubrique n° 5013.331 ; 

3. de faire figurer sous la rubrique n° 5013.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du crédit 

mentionné sous le chiffre 1 ; 

4. de porter en amortissement du crédit mentionné sous chiffre 1 les subventions ou recettes qui 

pourraient être accordées.  

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

IMGSGEJQEJQ-19000101-12000000Secrétariat général EJQ 
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St-François et adaptation à l’usage actuel » 
 
 
Président :   M. Valentin CHRISTE 
Membres présents :  Mmes Anne BERGUERAND, Muriel CHENAUX MESNIER, 

Derya CELIK, Graziella SCHALLER, Diane WILD 
 MM. Eric BETTENS, Louis DANA, Guy GAUDARD, 

Ngoc Huy HO 
Membres excusés : Mmes Alix AUBERT, Sarah DEPALLENS, Paola RICHARD-

DE-PAOLIS 
 M. Jean-Pascal GENDRE 
Représentants de la Municipalité : M. David PAYOT, directeur d’Enfance, jeunesse et 

quartiers (EJQ) ; Mme Estelle PAPAUX, secrétaire 
générale EJQ ; Mme Elsa KURZ, responsable du domaine 
cultes et temples à la direction EJQ 

Notes de séance :   Mme Pierrette VONNEZ, assistante à la direction EJQ, 
que nous remercions vivement.  

 
 
Lieu : Eglise Saint-François, puis Conservatoire de Lausanne 
 
Date et heure : Vendredi 1er avril 2022, 10h – 11h 
 
 
Monument important de la ville, l’Eglise Saint-François date du XIIIe siècle. Les luminaires 
qui y étaient installés jusqu’il y a peu dataient des années 1990. En raison de leur vétusté et de 
l’arrêt de la fabrication des ampoules les équipant, il a été décidé leur remplacement et le 
renouvellement de l’éclairage intérieur du bâtiment.  
 
Le projet soumis à notre Conseil vise à installer un nouveau système d’éclairage permettant 
de tenir compte de la variété d’utilisations du bâtiment (offices religieux, manifestations 
culturelles, formation, tourisme, etc.), mais aussi des enjeux patrimoniaux et énergétiques. Il 
est ainsi prévu l’installation de quatre lustres de 1m60 de hauteur, chacun suspendu au centre 
de chaque travée (hormis la plus proche de l’entrée), ainsi que d’une série d’éclairages et de 
projecteurs LED en différents points de l’église. Contrairement aux anciens équipements, ces 
nouvelles installations offriront un éclairage adaptable aux besoins et permettront de mettre en 
valeur certains éléments remarquables à l’intérieur du bâtiment (orgues et vitraux 
notamment).  
 
La puissance totale de l’éclairage actuel se monte à 15,5 kW pour une consommation annuelle 
de l’ordre de 43’000 kWh, ce qui représente une facture d’électricité annuelle de l’ordre de 
CHF 16'700.-. Tel qu’il est prévu, le projet aura une puissance d’éclairage totale de 4,3 kW 
pour une consommation électrique annuelle estimée à moins de la moitié de la consommation 
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actuelle. En fonction de l’ensoleillement, il est à prévoir que cette consommation soit plus 
faible encore. Partant, l’on peut espérer une baisse significative des frais d’électricité par 
rapport aux coûts actuels.  
 
 
Les travaux de la commission débutent par une visite guidée de l’église. Les explications 
techniques et commentaires sont assurés par Mme Marie BURGISSER JAQUIER, du bureau 
Lumière Electrique, et M. Remy WILD, de Mondada Frigerio Dupraz Architectes, concepteurs 
du projet de rénovation des luminaires. Ils répondent de manière complète et précise aux 
questions de la commission. A l’issue de la visite, la commission les remercie pour leurs 
éclaircissements, puis prend congé d’eux. Elle se dirige ensuite vers le Conservatoire de 
Lausanne pour l’examen du préavis.  
 
 
La discussion générale est l’occasion pour plusieurs commissaires de saluer le préavis et de 
s’en déclarer satisfaits. L’esprit de sauvegarde du patrimoine qui préside au projet est 
apprécié. Un commissaire s’interroge sur le montant apparemment faible consacré aux divers 
et imprévus. M. le Municipal indique qu’il serait possible de puiser dans le budget de 
fonctionnement en cas de nécessité d’un complément financier. En réponse à la question d’un 
autre commissaire, il est rappelé qu’à teneur de la loi cantonale, l’entretien des lieux de culte 
incombe aux communes, raison pour laquelle le Canton, bien qu’appelé à valider les travaux à 
réaliser en raison du classement en note 1 de l’édifice, ne participe pas à leur financement… 
 
Deux questions surgissent lors du passage en revue du préavis point par point. Il est ainsi 
précisé que le coordinateur en matière d’accessibilité universelle a bien été consulté dans le 
cadre de ce projet. L’église est d’ailleurs équipée d’une boucle magnétique pour les personnes 
malentendantes et d’un accès pour les personnes à mobilité réduite. Il est également confirmé 
que le projet bénéficiera d’une subvention du programme equiwatt à hauteur de CHF 20'000.-. 
 
 
 
 
 
Conclusion de la commission : les quatre conclusions du préavis sont votées en bloc et sont 
acceptées à l’unanimité.   
 
 
 
 
 
Lausanne, le 1.V.2022  Le rapporteur :  
 
 
 
 Valentin Christe 
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Politique municipale d’inclusion des personnes LGBTIQ+ 

      

 

Préavis Nº 2021 / 57  

 Lausanne, le 9 décembre 2021 

 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

A Lausanne comme dans d’autres centres urbains, la population doit se sentir accueillie, bienvenue et 

pouvoir vivre dans la ville sans subir de discrimination dans l’accès à l’espace public ou aux prestations 

délivrées par l’administration. De ce point de vue, certains groupes sont davantage vulnérabilisés et 

font l’objet de politiques publiques spécifiques : c’est le cas des personnes LGBTIQ+. Ces personnes 

sont en effet particulièrement exposées aux inégalités de traitement, à la violence, aux préjugés, tout 

comme à diverses formes de discrimination, en raison de leur orientation sexuelle et affective, de leur 

identité de genre, de leur expression de genre, ou encore, s’agissant des personnes intersexuées, en 

raison de caractéristiques biologiques qui ne correspondent pas aux définitions binaires typiques des 

corps féminins et masculins. 

La Municipalité de Lausanne a préparé depuis 2019 les bases d’une nouvelle politique transversale 

en faveur des personnes LGBTIQ+ en s’appuyant très largement sur l’expertise des associations, du 

personnel de l’administration, de partenaires privés, parapublics ou publics. Sur cette base, elle livre 

un préavis issu d’un consensus sur les actions concrètes à mener, avec le souci de leur donner une 

cohérence et une visibilité claire pour le public. Les thématiques traitées se révèlent dans plusieurs 

aspects de la vie quotidienne, touchant de nombreuses compétences municipales. En proposant une 

politique explicite dans ce domaine, la Municipalité s’engage aussi à prendre des mesures pour son 

propre personnel.  

Pour guider sa stratégie et ses objectifs, la Municipalité a pris trois engagements politiques : 

— la Ville s’engage pour que chacun·e puisse vivre et affirmer son identité et expression de genre, 
son orientation sexuelle en toute liberté et en toute sécurité ; 

— la Ville s’engage à délivrer des prestations inclusives et non discriminantes à l’égard des per-
sonnes LGBTIQ+ au travers de l’administration communale ; 

— la Ville s’engage à mener une politique du personnel inclusive et non discriminante pour les per-
sonnes LGBTIQ+. 

La stratégie municipale est ainsi articulée autour d’engagements concrets, dans chaque domaine d’ac-

tion : la sécurité dans l’espace public, les prestations spécifiques délivrées par la Ville et la politique 

du personnel. Il comprend également un objectif général, éminemment transversal, de positionnement 

actif de la Ville en faveur de l’ouverture à la diversité des sexualités, de genre, mais aussi des carac-

téristiques sexuelles. Cet objectif général de communication positive de la Ville sur ces enjeux consti-

tue un socle pour appuyer l’ensemble des actions thématiques et positionner globalement la Ville en 

tant que ville ouverte à la diversité.  

La politique municipale va se déployer progressivement, grâce à l’engagement d’une personne spé-

cialisée sur ces questions et par la création d’un Fonds de soutien à de projets alimenté à hauteur de 

CHF 250'000.- sur la durée de la législature. Avec ce préavis, la Ville de Lausanne remplira ainsi les 

conditions pour adhérer formellement au « Rainbow Cities Network », réseau international permettant 

d’échanger des bonnes pratiques dans ce domaine. 

 

 

Sécurité et économie 

Finances et mobilité 
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2. Objet du préavis 

Ce préavis propose une politique municipale d’inclusion des personnes LGBTIQ+, élaboré en collabo-

ration avec les associations, le personnel et les autres partenaires concernés, conformément au rap-

port-préavis N° 2019/26 « Politique de lutte contre les discriminations visant les personnes LGBTIQ – 

Réponse au postulat de Mme Léonore Porchet et consorts "Pour que Lausanne rejoigne le Rainbow 

Cities Network" – Réponse au postulat de Mme Géraldine Bouchez "Un symbole fort pour dire NON à 

l’homophobie" ». 

3. Table des matières 
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5.3 Les principaux résultats de la consultation ............................................................................ 6 

5.3.1 Des thématiques spécifiques ............................................................................................... 7 

5.3.2 Besoin de prise en compte dans l’administration communale ............................................. 8 

5.3.3 Intersectionnalité, enjeux et groupes-cibles spécifiques .................................................... 10 

5.4 Un besoin général de visibiliser ces enjeux ......................................................................... 11 

6. Le plan stratégique municipal LGBTIQ+ et sa mise en œuvre ................................................... 12 

6.1 Objectif stratégique général : Lausanne se positionne ouvertement comme une ville 

ouverte à la diversité des sexualités et de genre ................................................................ 12 

6.1.1 Développer, reconnaître, associer, coordonner le réseau LGBTIQ+ à Lausanne et 

coordonner les relations entre la Ville et le réseau LGBTIQ+ à Lausanne ................ 13 

6.1.2 Valoriser, promouvoir et communiquer le positionnement ouvert de la Ville de Lausanne 13 

6.1.3 Sensibiliser – le personnel, les partenaires, la population – pour favoriser l’inclusion des 

personnes LGBTIQ+ ................................................................................................... 14 

6.2 Objectif stratégique pour un espace public inclusif et accueillant pour les personnes 

LGBTIQ+ .............................................................................................................................. 14 

6.2.1 Créer et aménager des espaces publics favorables à l’inclusion des personnes LGBTIQ+

 .................................................................................................................................... 15 

6.2.2 Réguler l’espace public ...................................................................................................... 14 

6.2.3 Monitorer les discriminations ............................................................................................. 14 

6.3 Objectif stratégique d’une Ville fournisseuse de prestations inclusives pour les personnes  

LGBTIQ+ et leurs proches ................................................................................................... 16 

6.3.1 Intégrer la dimension LGBTIQ+ dans les prestations de la Ville ....................................... 16 

6.3.2 Fournir des prestations spécifiques ................................................................................... 16 

6.4 Objectif stratégique pour une Ville employeuse inclusive pour les personnes LGBTIQ+ ... 16 

6.4.1 Intégrer les questions LGBTIQ+ dans la politique RH de la Ville ...................................... 16 

6.4.2 Développer un management et des pratiques RH sensibles à la diversité ....................... 17 

6.4.3 Agir sur le climat de travail ................................................................................................. 18 

6.5 Coordination des mesures à l’interne .................................................................................. 18 

6.6 Coordination ......................................................................................................................... 18 
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6.7 Coordination avec l’Etat de Vaud ........................................................................................ 18 

6.8 Coordination internationale .................................................................................................. 19 

6.9 Mise en œuvre du plan d’action municipal .......................................................................... 20 

7. Impact sur le climat et le développement durable....................................................................... 20 

8. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap ............................................ 20 

9. Aspects financiers ....................................................................................................................... 20 

9.1 Incidences sur le budget d’investissement .......................................................................... 20 

9.2 Incidences sur le budget de fonctionnement ....................................................................... 20 

10. Conclusions ................................................................................................................................. 21 

 

4. Préambule 

Pour l’heure, la Ville ne dispose pas de politique explicite coordonnée et concertée dans le domaine 

des discriminations LGBTIQ+, à la différence des autres grandes villes suisses – telles que Berne, 

Genève et Zurich – et étrangères. Elle s’est toutefois donné les moyens de développer une politique 

municipale propre de manière concertée avec les parties prenantes, en leur proposant une démarche 

pour développer un plan d’action à son niveau de compétences.  

Il convient de rappeler ici le contexte dans lequel la Municipalité s’est engagée à développer une poli-

tique municipale LGBTIQ+, mais aussi les principales bases légales relatives à ces discriminations. 

4.1 L’engagement de la Municipalité 

Dans le Programme de législature 2016-2021, la Municipalité s’est engagée à « assurer une politique 

non discriminante pour les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles et transgenres, dans tous les do-

maines de l’action publique, notamment dans l’accompagnement social et la sécurité »1. Le rapport-

préavis N° 2019/26, traitait des discriminations touchant les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 

transgenres, intersexes, en questionnement ou queer (LGBTIQ) et d’une meilleure inclusion de celles-

ci dans la ville. Ce rapport-préavis, dont les conclusions ont été approuvées par le Conseil communal 

le 23 mars 2021, jetait les bases des enjeux et des futurs travaux à mener sur ce thème. 

La Municipalité s’y engageait à développer une politique publique transversale d’inclusion des per-

sonnes LGBTIQ+ à son niveau de compétences, afin de prévenir et lutter contre les discriminations 

homophobes et transphobes au sein de son administration communale comme à l’externe, et de pro-

mouvoir l’égalité de traitement et l’égalité d’accès aux prestations communales. Pour ce faire, elle 

chargeait l’Observatoire de la sécurité de coordonner un processus visant à déterminer des priorités 

d’action et proposer une politique municipale dans ce domaine en étroite collaboration avec le Service 

du personnel et en concertation avec les autorités cantonales. Souhaitant s’appuyer sur l’expérience 

et l’expertise à la fois du personnel de l’administration communale et sur différents partenaires ex-

ternes, la Municipalité a annoncé que cette démarche serait basée sur une large consultation des 

parties prenantes.  

Les étapes de cette démarche étaient les suivantes :  

— analyse de la situation actuelle, recensement des actions2 ayant un impact sur la situation des 
personnes LGBTIQ à Lausanne, autant à l’interne qu’à l’externe de l’administration ; 

— consultation des partis politiques représentés au Conseil communal, des principales parties pre-
nantes et personnes concernées sur les besoins et les mesures possibles ; 

— consultation des partis politiques représentés au Conseil communal, des principales parties pre-
nantes et personnes concernées sur un premier projet de stratégie et d’actions ; 

— préavis municipal soumis au Conseil communal puis, dès son adoption ; 

— mise en œuvre des mesures. 

                                                      
1 Programme de législature 2016-2021 de la Ville de Lausanne, 2016, ch. 4, p. 27. 
2 Les domaines et les parties prenantes concernées étant nombreux et très divers, plus qu’un état des lieux exhaustif de l’inté-

gralité des mesures existantes, la consultation visait à donner un état des lieux des pratiques actuelles et des principales 
mesures prises par les parties prenantes. 
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Depuis la publication de ce rapport-préavis le 17 mai 2019, la Municipalité a lancé la consultation citée 
plus haut et s’est engagée publiquement dans le débat national sur les enjeux LGBTIQ+. 

4.2 Bases légales 

Comme déjà mentionné dans le rapport-préavis N° 2019/26, la lutte contre les discriminations  
LGBTIQ+ peut s’appuyer sur un certain nombre de bases légales, qui ont été complétées au cours 
des dernières années. Sans dresser un inventaire exhaustif des dispositions juridiques pertinentes, il 
convient de rappeler ici, en particulier : 

— le principe de l’égalité de traitement et l’interdiction de la discrimination du fait notamment de son 
sexe, de sa situation sociale et de son mode de vie inscrits dans la Constitution fédérale (article 8 
alinéas 1 et 2 Cst) ; 

— le droit au respect de la sphère privée et à l’autodétermination (articles 10 et 13 Cst et article 8 de 
la Convention européenne des droits de l’homme) ; 

— l’article 328 du Code des obligations (CO), qui garantit la protection de la personnalité des travail-
leurs et travailleuses par la partie employeuse. Les questions relatives à l'identité de genre ou à 
l'orientation sexuelle et à la situation familiale sont ainsi interdites lors d’un entretien d’embauche. 
La partie employeuse doit par ailleurs veiller à ce que les employé·e·s ne soient pas harcelé·e·s 
en raison de leur orientation sexuelle ni ne soient harcelé·e·s sexuellement3 ; 

— la loi sur l’égalité en vertu de laquelle : « est interdit de discriminer les travailleurs à raison du sexe, 
soit directement, soit indirectement, notamment en se fondant sur leur état civil ou leur situation 
familiale ou, s’agissant de femmes, leur grossesse » (article 3 alinéa 1 de la Loi sur l’égalité) ; et 
qui interdit par ailleurs le harcèlement sexuel sur le lieu de travail (article 4) ; 

— la possibilité pour les personnes liées par un partenariat enregistré ou vivant en ménage commun 
d’adopter l’enfant de leur partenaire, au même titre que les personnes mariées (article 264 c du 
Code Civil (CC). 

Les bases légales ont été complétées par une nouvelle disposition du Code pénal (CP), entrée en 

vigueur le 1er juillet 2020, qui pénalise la discrimination basée sur l’orientation sexuelle. La Municipalité 

avait pris publiquement position en faveur de l’adoption de cette disposition, qui a, par la suite, été 

plébiscitée par 86% du corps électoral lausannois.  

Par ailleurs, le mariage de personnes de même sexe entrera en force en 2022. La population a en 

effet accepté le projet permettant le « Mariage pour tous » le 26 septembre 2021. Le projet inclut le 

don de sperme pour les couples de personnes lesbiennes, la naturalisation facilitée du partenaire et 

l’adoption conjointe4. Cette avancée décisive en faveur de l’égalité entre les personnes homosexuelles 

et hétérosexuelles entrera en vigueur le 1er juillet 2022, selon décision du Conseil fédéral du mercredi 

17 novembre 2021. La Municipalité de Lausanne avait également pris publiquement position en faveur 

de ce projet qui, lui aussi, a remporté les suffrages de la majorité du corps électoral lausannois 

(73.07%). 

De manière générale, la reconnaissance de l’identité de genre des personnes trans* se heurte à de 

nombreux obstacles. Le cadre juridique, basé sur la binarité des sexes, pose des difficultés particu-

lières pour les personnes trans*, qui ne se reconnaissent pas dans le sexe qui leur a été assigné à la 

naissance et souhaitent modifier l’inscription du sexe figurant à l’état civil. Rappelons que les per-

sonnes trans* peuvent « (…) souhaiter ou non entamer une transition, c’est-à-dire une évolution so-

ciale et/ou physique lui permettant de faire plus ou moins concorder son identité de genre avec son 

insertion sociale et son apparence physique »5. Le cadre juridique a cependant évolué récemment afin 

de faciliter les changements de sexe sur le plan administratif. Actuellement, un changement de prénom 

sans changement de sexe est possible en s’adressant à l’administration du canton dans lequel on est 

domicilié·e (article 30 alinéa 1 CC) ; les conditions d’obtention varient d’un canton à l’autre. Cependant, 

les personnes trans* ou présentant une variation du développement sexuel pourront bientôt faire mo-

difier rapidement et simplement dans le registre de l'état civil les indications relatives à leur sexe et à 

leur prénom, en effectuant une déclaration à l'office de l'état civil, sans que des examens médicaux 

                                                      
3 Site du Bureau fédéral de l’égalité : https://www.ebg.admin.ch. 
4 Modification du 18 décembre 2020 du code civil suisse (Mariage pour tous) (FF 2020 9607). 
5 FONDATION AGNODICE, « Elèves transgenres – Guide des bonnes pratiques lors d’une transition de genre dans un établis-

sement scolaire ou de formation », Version suisse romande, 2017, p. 7, disponible sur le site Internet : www.agnodice.ch. 
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préalables soient exigés et, ce, de manière uniforme sur l’ensemble du territoire national6. Le Conseil 

fédéral a fixé la date d’entrée en vigueur de cette nouvelle disposition du Code civil au 1er janvier 20227.  

Sur le plan cantonal, une motion a été déposée au Grand Conseil visant à interdire les thérapies dites 

de conversion sur le territoire vaudois8. La Commission chargée de son examen a décidé de recom-

mander au Grand Conseil de prendre en considération celle-ci9. Le Grand Conseil genevois a d’ores 

et déjà accepté une motion comparable pour interdire ces pratiques sur le territoire genevois. 

Auparavant, le 10 avril 2019, ce dernier a par ailleurs interdit les interventions chirurgicales non vitales 

sur les enfants nés avec une variation du développement sexuel ou intersexués sur le plan cantonal, 

considérées comme des mutilations, afin de préserver le droit à l’autodétermination et à l’intégrité phy-

sique et psychique des enfants.  

En termes de lutte contre les discriminations LGBTIQ+, il convient de rappeler que les compétences 

sont partagées entre la Confédération, qui a la compétence de légiférer, par exemple en matière de 

droit civil ou de droit pénal, les cantons, qui peuvent agir dans de nombreux domaines, la santé et 

l’éducation notamment. Les communes détiennent quant à elles des compétences pour agir dans le 

domaine de la sécurité publique ou, plus largement, pour rendre les espaces publics accueillants pour 

toutes et tous, entre autres. Elles sont également compétentes pour agir en tant qu’employeuses, 

prestataires de services dans différents domaines de la vie quotidienne et bailleuses de fonds. C’est 

dans cette perspective que la Ville de Lausanne s’est résolue à agir pour contribuer à lutter contre ces 

discriminations et favoriser l’inclusion des personnes LGBTIQ+ et de leurs proches à son niveau de 

compétences et en partenariat. 

5. Une nouvelle politique issue d’une large consultation 

Le calendrier initial de la démarche municipale annoncé dans le rapport-préavis N° 2019/26 a été 

influencé par le contexte pandémique. La consultation a ainsi été repoussée à une période d’assou-

plissement des restrictions afin de faciliter la participation des parties prenantes, décalant le délai initial 

de livraison du préavis municipal de la fin de l’année 2020 au printemps 2021. Le processus visant à 

développer une nouvelle politique municipale transversale et concertée s’est donc déployé de 2019 

au printemps 2021.  

Les étapes de la démarche municipale ont été les suivantes : 

— 12 février 2020 : lancement officiel de la consultation lors de la soirée publique consacrée à ce 
thème ; 

— juin 2020 : envoi des questionnaires aux organismes consultés ; 

— 31 août 2020 : dernier délai pour répondre aux questionnaires ; 

— mars 2021 : consultation des partenaires sur les priorités d'actions ; 

— printemps 2021 : préavis proposé au Conseil communal par la Municipalité. 

5.1 Soirée publique de conférence-débat 

L’organisation d’une soirée de conférence-débats au Casino de Montbenon le 12 février 2020 marquait 

le début du processus. À cette occasion, la Municipalité a pris trois engagements forts pour guider sa 

démarche :  

1. la Ville s’engage pour que chacun·e puisse vivre et affirmer son identité et expression de genre, 
son orientation sexuelle en toute liberté et en toute sécurité ; 

2. la Ville s’engage à délivrer des prestations inclusives et non discriminantes à l’égard des personnes 
LGBTIQ+ au travers de l’administration communale ; 

                                                      
6 Voir la page « Modification de l'indication du sexe dans le registre de l'état civil » sur le site Internet : www.bj.admin.ch. 
7 FF 2020 9623 Modification du 18 décembre 2020 Code civil suisse (Changement de sexe à l'état civil) sur le site Internet : 

www.fedlex.ch. La communication du Conseil fédéral relative à l’entrée en vigueur de cette disposition est disponible sur le 
site Internet de l’Office fédéral de la Justice : www.bjp.admin.ch. 

8 21_MOT_6, Motion Julien Eggenberger et consorts, « Pour l’interdiction des “thérapies de conversion », » déposée au Grand 
Conseil le 2.3.2021. 

9 Canton de Vaud, Grand Conseil, RC-MOT_(21_MOT_6, « RAPPORT DE LA COMMISSION chargée d’examiner l’objet sui-
vant : Motion Julien Eggenberger et consorts - Pour l’interdiction des “thérapies de conversion“, août 2021. 
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3. la Ville s’engage à mener une politique du personnel inclusive et non discriminante pour les per-
sonnes LGBTIQ+. 

Cette soirée, organisée par l’Observatoire de la sécurité de la Ville en collaboration avec l’Interasso-

ciation vaudoise LGBTIQ10 et la Fondation Agnodice, lançait formellement cette démarche en vue 

d’une nouvelle politique d’inclusion des personnes LGTBIQ+ et de leurs proches. Tout en énonçant 

les enjeux actuels en la matière, elle visait à donner la parole, aux associations, à la population et au 

personnel de la Ville. En présence d’environ cent participantes et participants, les difficultés concrètes 

auxquelles peuvent se heurter les personnes LGBTIQ+ dans leurs interactions quotidiennes avec l’ad-

ministration communale ont été présentées et discutées. Une synthèse de la soirée et la liste des 

intervenants est disponible sous www.lausanne.ch/LGBTIQ. 

5.2 Consultation sur la politique municipale LGBTIQ+ 

Suite à cette réunion publique, la consultation formelle a été lancée par la Ville en collaboration avec 

l’Interassociation vaudoise LGBTIQ et la Fondation Agnodice.  

Les objectifs étaient les suivants : 

— dresser un état des lieux des pratiques actuelles et des mesures d'ores et déjà mises en place ; 

— recueillir les besoins d'actions identifiés par les organismes consultés ; 

— proposer des objectifs concrets et des pistes d'actions dans différents domaines de compétence 
communale. 

Etaient invité·e·s à participer à cette consultation : le personnel de l’administration communale, les 

chef·fe·s de service de la Ville de Lausanne, les responsables RH de direction (RRHD), la Cellule 

ARC, les organisations LGBTIQ+ actives à Lausanne, les partenaires privés, parapublics et publics 

concernés, les partis politiques représentés au Conseil communal de Lausanne, de même que toute 

personne ou autre organisme intéressés en faisant la demande.  

Ce processus d’une année a montré que cette politique concernait tout le monde (et non seulement 

les personnes LGBTIQ+ elles-mêmes) et que son traitement par la Ville était attendu et souhaité. Il a 

confirmé le besoin d’actions coordonnées, autant sur le lieu de travail que dans l’espace public, de 

même que le besoin de mieux prendre en compte la diversité de genre, des expressions de genre et 

d’orientations sexuelles et affectives, dans les prestations communales. Il a également permis de va-

loriser l’action associative d’ores et déjà en place et de faire le point sur les prestations de la Ville dans 

ce domaine. Il a par ailleurs contribué à la sensibilisation à cette thématique tant à l’interne de l’admi-

nistration communale, qu’à l’externe. La consultation a également permis de créer des ponts et de 

stimuler les collaborations et projets sur ces questions. 

5.3 Les principaux résultats de la consultation 

Les résultats de cette consultation ont été publiés par la Municipalité le 25 février 202111.   

Plus de 900 réponses ont été recueillies dans le cadre de cette consultation municipale. De nom-

breuses propositions ont été formulées, concernant tout autant la Ville en sa qualité d’employeuse 

qu’en tant que prestataire de services à la population dans le domaine de la sécurité, ou plus largement 

dans l’amélioration de l’accessibilité de ses espaces publics. D’autres secteurs d’intervention poten-

tiels ont été identifiés dans ce cadre, parmi lesquels la petite enfance et l’enfance, les Maisons de 

quartiers et loisirs, les sports ou encore la culture.  

Parmi les mesures principales proposées par les parties prenantes dans ce cadre figurent : 

— la désignation d’une personne de référence au sein de l’administration communale ; 

— la sensibilisation du personnel de l’administration communale, en priorité, celui en contact avec le 
public ainsi que les cadres ;  

                                                      
10 L’Interassociation vaudoise LGBTIQ est composée des associations suivantes : Atypies, Aquarius, Grève Luttes Queer, Fa-

milles arc-en-ciel, Les Klamedias, Le PAV, Lilith, LWORK, Network groupe Vaud, TGNS Groupe Vaud, Rainbow spot et 
VoGay. 

11 Le communiqué de presse, la synthèse de la consultation, un résumé de celle-ci, de même que les résultats du sondage 
anonyme en ligne réalisé auprès du personnel communal sont disponibles sur la page Internet : www.lausanne.ch/consulta-
tion. 
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— la mise à disposition de formulaires administratifs inclusifs ;  

— le recours à une communication inclusive, y compris visuelle ;  

— plus largement, la mise à disposition de prestations, mais aussi d’infrastructures, telles que les 
toilettes ou les vestiaires non genrés ; 

— la demande de reconnaissance des associations LGBTIQ+ par la Ville et leur besoin de soutien ; 

— la mise à disposition d’informations sur les prestations et ressources disponibles à Lausanne. 

D’autres éléments importants ont été relevés dans le cadre de cette consultation, au-delà des mesures 

possibles ou souhaitées ; ces éléments sont développés ci-après. 

5.3.1 Des thématiques spécifiques 

Les contributions recueillies auprès des parties prenantes dans le cadre de la consultation municipale 

LGBTIQ+ ont mis en évidence les enjeux liés suivants :  

— les impacts potentiellement dramatiques des discriminations qui visent les personnes LGBTIQ+ 

et l’importance de contribuer à un environnement social inclusif sur ces enjeux ; 

— l’existence d’enjeux spécifiques parmi les personnes LGBTIQ+ et l’articulation des discriminations 

LGBTIQ+ avec d’autres types de discriminations ; 

— le rôle essentiel joué par les associations LGBTIQ+ dans le soutien et la lutte contre les discrimi-

nations visant les personnes LGBTIQ+ ; 

— la dimension publique de la ou des composante(s) LGBTIQ+ pour les personnes concernées. 

Les impacts potentiellement dramatiques des discriminations qui visent les personnes LGBTIQ+ et 
l’importance de contribuer à un environnement social inclusif sur ces enjeux 

Les organismes de la prévention qui ont participé à la consultation municipale ont rappelé les impacts 

dramatiques que pouvaient avoir ces discriminations sur la santé mentale des personnes, notamment 

en termes de risque suicidaire. Toutefois, ces organisations ont également indiqué que ces consé-

quences négatives des discriminations subies sur la santé et le bien-être des personnes concernées 

– par ailleurs documentées par différentes études et relevées dans le rapport-préavis N° 2019/2612 – 

n’étaient pas inéluctables et qu’un contexte social ouvert à la diversité et bienveillant jouait à cet égard 

un rôle déterminant.  

Aussi, plusieurs de ces organisations ont insisté sur la nécessité de promouvoir des représentations 

positives de la diversité sexuelle, des sexualités et de genre pour lutter contre les stéréotypes négatifs 

dont sont victimes les personnes LGBTIQ+ et favoriser le bien-être de celles-ci, et indiquant qu’une 

action visible de la Ville dans ce sens était hautement souhaitable. 

L’exposition aux violences et un fort sentiment d’insécurité dans l’espace public et les lieux publics en 
général 

Bien que Lausanne soit généralement considérée comme accueillante pour les personnes LGBTIQ+, 

les réponses à la consultation des organisations LGBTIQ+ et des personnes intéressées indiquent 

qu’il n’existe que trop peu de lieux ou domaines d’activités dans le cadre desquels les personnes 

LGBTIQ+ peuvent être elles-mêmes sans craindre de s’exposer à des attitudes désapprobatrices ou 

des discriminations. Il est à relever que les parents des familles arc-en-ciel éprouvent aussi le même 

sentiment d’insécurité dans les lieux publics avec leurs enfants.  

Les violences et les manifestations d’hostilité moins graves, telles que les regards désapprobateurs, 

dont sont victimes les personnes LGBTIQ+, sont malheureusement peu documentées. Comme en 

attestent les retours reçus dans le cadre de la consultation municipale, ce type d’expériences négatives 

nourrit un sentiment d’insécurité important parmi ces personnes, qui peut par exemple les dissuader 

                                                      
12 Rapport-préavis Nº 2019 / 26 : Politique de lutte contre les discriminations visant les personnes LGBTIQ Réponse au postulat 

de Mme Léonore Porchet et consorts « Pour que Lausanne rejoigne le Rainbow Cities Network » Réponse au postulat de 
Mme Géraldine Bouchez « Un symbole fort pour dire NON à l’homophobie » 
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d’avoir certains comportements dans les espaces publics, tels que le fait de se donner la main pour 

des personnes de même sexe, un acte anodin pour deux personnes cisgenres13 hétérosexuelles. 

Le rôle essentiel joué par les associations 

À cet égard, les organisations LGBTIQ+ constituent des lieux sûrs et jouent un rôle essentiel en pro-

posant des activités d’accueil, de socialisation, d’écoute et de conseils, mais aussi de sensibilisation. 

Elles mettent également à disposition leur expertise, par exemple en matière de droits des personnes 

LGBTIQ+, des ressources utiles tant aux personnes LGBTIQ+ qu’à toute entité sur les bonnes pra-

tiques existantes. Les organisations LGBTIQ+ actives à Lausanne ont d’ailleurs été associées à la 

démarche municipale et y ont pleinement contribué : de la préparation à la participation active à la 

soirée publique du 12 février 2020 ainsi que leur engagement dans la consultation municipale propre-

ment dite (consultation sur les questionnaires et réponses à la consultation). Animée le plus souvent 

par des personnes bénévoles, ces organisations souhaitent être reconnues par la Ville et être soute-

nues par celles-ci dans leurs activités. 

La dimension publique de la ou des composantes LGBTIQ+ de l’identité d’une personne 

Si l’identité d’une personne ne saurait être réduite à l’identité de genre ou encore à l’orientation 

sexuelle et affective, ces éléments font toutefois partie intégrante de la personnalité de toute personne, 

qu’elle soit homosexuelle ou hétéosexuelle, trans* ou cisgenre. Bien qu’elle touche également à l’in-

time, cette composante a bel et bien une dimension publique, que ce soit au travail (échanges infor-

mels, dossier administratif par ex.) dans ses relations avec l’administration, ou encore dans l’espace 

public. Les contributions à la consultation municipale ont permis d’illustrer différentes facettes de ces 

problématiques concrètes.  

Tout comme pour les personnes cisgenres hétérosexuelles, les personnes LGBTIQ+ doivent pouvoir 

être elles-mêmes à l’école, au travail ou, encore, dans l’espace public. Si la dimension publique des 

composantes LGBTIQ+ d’une personne peut se traduire très concrètement dans la vie quotidienne, 

cela ne signifie pas que cette personne se réduise à cette dimension de son identité. La consultation 

montre que son caractère privé doit aussi pouvoir être garanti et que cette composante n’a pas à être 

systématiquement thématisée sur le lieu de travail ou dans l’espace public. Cependant, dans le cas 

où celle-ci est invisibilisée par l’environnement professionnel, ou plus largement social, cela a des 

conséquences importantes pour les personnes LGBTIQ+. Ainsi, l’annonce d’un partenariat enregistré, 

de la naissance d’un enfant ou une adoption par un couple homoparental par exemple, le fait de se 

tenir la main dans la rue pour un couple homosexuel, le fait de pouvoir se parler de son week-end dans 

le cadre d’échanges informels avec ses collègues sans avoir à réfléchir si l’on parle de son ou sa 

partenaire, le fait de pouvoir mettre une photo de famille sur son bureau dans le cadre professionnel, 

qui sont autant d’actes anodins et non questionnés par les personnes cisgenres et hétérosexuelles, 

peuvent apparaître comme autant d’écueils, de moments de stress et de peur pour les personnes 

LGBTIQ+, qui peuvent par ces actes banals s’exposer à des comportements désapprobateurs, voire 

à des violences ou des discriminations. 

En ce sens, l’engagement visible de la Municipalité et de la Ville sur ces enjeux est attendu et apparaît 

comme déterminant pour contribuer à un climat social inclusif et sûr, tout comme à un environnement 

de travail, lui aussi, respectueux pour tout le monde. 

5.3.2 Besoin de prise en compte dans l’administration communale 

Sans réduire l’identité de ces personnes à sa ou ses seules composantes LGBTIQ+ cette dernière 

peut se poser et doit être prise en considération par l’administration communale dans de multiples 

domaines d’activité ou démarches administratives, que ce soit en tant qu’employeuse ou en tant que 

pourvoyeuse de prestations, comme la consultation municipale a également permis de l’illustrer. 

Mesures existantes au sein de l’administration communale 

Au sein de l’administration communale, des mesures relatives aux enjeux LGBTIQ+ sont d’ores et déjà 

prises par les services. Par ailleurs, des contacts existent entre l’administration communale et les as-

sociations LGBTIQ+. Parmi les mesures prises, citons par exemple : la politique du personnel de la 

                                                      
13 Par opposition à « trans* » ou « transgenre », ce terme désigne les personnes dont l’identité de genre correspond au genre 

qui leur a été assigné à la naissance.  
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Ville, la mise en place de formulaires inclusifs et d’actions pour les Familles arc-en-ciel par le Bureau 

lausannois pour les familles (BLF) (secrétariat général de la Direction de l’enfance, de la jeunesse et 

des quartiers). Citons encore un projet pour les familles arc-en-ciel proposé par le Service des biblio-

thèques et archives, la collaboration/consultation sur des projets de harcèlement de rue par l’Obser-

vatoire de la sécurité et des discriminations, le soutien à l’organisation d’événements, comme un fes-

tival ou d’autres projets comme « Le Respect c’est la base » (ancien « Service de la jeunesse et des 

loisirs ») ou la célébration par la Ville de la Journée mondiale contre l'homophobie, la transphobie et 

la biphobie. Le Corps de police collabore avec l’Association Pôle Agression et Violence (PAV)14 pour 

la sensibilisation de nouveaux agents ou avec VoGay lors de situations impliquant des faits de vio-

lences ; le Bureau lausannois pour les immigrés (BLI) concernant les migrant·e·s LGBTIQ+; ou encore 

le Service des sports, pour la location de la piscine de Grand-Vennes pour l’association « Aquarius ».  

Les contacts sont d’ailleurs jugés généralement « bons » par les parties prenantes externes, mais il 

demeure encore des difficultés. Les personnes trans* sont notamment confrontées à des difficultés 

particulières dans leurs démarches administratives. Elles doivent s’expliquer lors de leurs interactions 

avec l’administration et rencontrent souvent de grandes difficultés dans la recherche d’emploi, notam-

ment par rapport aux professions recherchées et sur la manière de se présenter auprès des em-

ployeurs et employeuses. De ce point de vue, l’Office régional de placement (ORP) a son rôle à jouer. 

De manière générale, les familles arc-en-ciel sont souvent amenées à devoir renseigner elles-mêmes 

les professionnel·les de la petite enfance et de l’enfance sur leur existence et la diversité de leurs 

situations, de même que sur leurs droits et les bonnes pratiques pour leur inclusion, ce qui constitue 

une charge mentale et un stress supplémentaires pour ces familles. 

Les résultats du sondage anonyme mené auprès du personnel de l’administration communale 

L’importante participation du personnel de l’administration communale au sondage anonyme, en ligne, 

organisé à leur intention, tout comme les commentaires apportés par les répondant·es, témoignent 

d’un fort investissement du personnel autour de ces enjeux.  

Les retours du personnel, au même titre que ceux des responsables des services communaux, indi-

quent notamment que la question de l’inclusion des personnes LGBTIQ+ se pose très concrètement 

pour les personnes et services en contact avec le public dans la délivrance de certaines prestations, 

par exemple dans le domaine de la petite enfance pour les familles arc-en-ciel ou dans la prise en 

charge de personnes trans* dans le domaine social. Les collaboratrices et collaborateurs des services 

concernés ont exprimé à cet égard des besoins en termes de sensibilisation et de mise à disposition 

de ressources pour améliorer la prise en charge des bénéficiaires.  

En ce qui concerne les relations internes à l’administration communale, les personnes ayant répondu 

au sondage indiquent que des discriminations existent et qu’elles peuvent avoir été confrontées, en 

tant que victimes ou témoins, à des « blagues » et propos déplacés. Cela peut induire un climat pro-

fessionnel non-approprié et peut dissuader des collaboratrices et collaborateurs d’être elles/eux-

mêmes au travail. Les « blagues » homophobes – comme c’est le cas également des « blagues » 

sexistes et racistes par exemple – n’ont pas leur place dans le cadre professionnel ; elles pèsent par 

ailleurs particulièrement sur les personnes LGBTIQ+ et leurs proches. Un cadre clair et une sensibili-

sation sur ces questions paraissent indispensables pour un climat de travail inclusif. 

Les retours des responsables des services communaux 

Les réponses des services communaux indiquent que la prise en compte des enjeux LGBTIQ+ appa-

raît, pour l’heure, assez différente selon les services. Comme indiqué précédemment, les services 

entretenant des contacts directs avec des bénéficiaires sont par exemple plus enclins à prendre en 

compte les enjeux LGBTIQ+. Il n’y a pour l’heure pas de systématisation de processus ou de bonnes 

pratiques dans ce domaine au sein de l’administration communale. De ce point de vue, les respon-

sables des services communaux ont exprimé des besoins concernant la communication inclusive, ainsi 

qu’en termes de sensibilisation. Un cadre règlementaire et administratif interne intégrant ces enjeux 

LGBTIQ+ de manière exhaustive et systématique au sein de l’administration communale est égale-

ment souhaité. 

                                                      
14 L’Association Pôle Agression et Violence est une association vaudoise d'aide et de soutien aux personnes victimes de vio-

lences avec impacts sur la sphère intime, mineurs et majeurs LGBTI+ (Lesbienne, Gay, Bi, Trans*, Intersexe) ainsi qu'à leur 
entourage. 
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La nécessité de prendre en considération les enjeux LGBTIQ+ ne va cependant pas toujours de soi 

dans les services selon les domaines d’activités et les sensibilités des cadres. La crainte de faire du 

particularisme et de ne pas traiter les bénéficiaires ou le personnel avec égalité ou d’entrer dans la 

sphère privée des personnes est aussi présente parmi ces responsables, comme au sein d’une partie 

du personnel communal. Cependant, comme indiqué précédemment, les enjeux LGBTIQ+, bien qu’ils 

touchent également à l’intime, ont bel et bien une dimension publique. Ils sont aussi présents dans le 

cadre professionnel au sein des équipes au-delà des aspects administratifs : dans les moments infor-

mels notamment, par exemple par le fait de mentionner son ou sa compagne, ou que son enfant est 

trans* ou homosexuel, de mettre une photo de familles sur son bureau, etc. Il apparaît donc important 

de relayer auprès de ces services les besoins dans ces domaines et de proposer des mesures de 

sensibilisation. 

5.3.3 Intersectionnalité, enjeux et groupes-cibles spécifiques 

Les contributions des organisations LGBTIQ+ mettent aussi en évidence des vulnérabilités particu-

lières et des enjeux spécifiques parmi les personnes LGBTIQ+ elles-mêmes. Sans ordre de hiérarchi-

sation, citons notamment : les personnes trans*, intersexuées ou non-binaires, les lesbiennes, les 

familles arc-en-ciel (parents et enfants), les migrant·e·s, les jeunes ou encore les senior·e·s.  

Les personnes trans*, intersexes ou non-binaires, sont particulièrement victimes de discriminations, 

confrontées, notamment, à de multiples difficultés administratives qui rendent plus difficile leur inser-

tion sociale. Certains enjeux spécifiques se posent aux différents moments du parcours de vie des 

personnes LGBTIQ+ : jeunesse, parentalité ou senior·e·s, posant des questions particulières. Ainsi, 

les familles arc-en-ciel aspirent à être reconnues socialement et à être considérées comme des fa-

milles à part entière. Dès la petite enfance et tout au long de la scolarité comme dans le cadre des 

activités sportives ou des loisirs extrascolaires de leurs enfants, ces familles sont en effet amenées à 

se révéler à de nombreuses reprises en redoutant souvent des réactions négatives et des discrimina-

tions. Les formulaires administratifs ne prennent souvent pas en compte la réalité de ces familles, ce 

qui nécessite fréquemment des explications de leur part aux professionnel·le·s.  

Différentes formes de marginalisations et de discriminations, liées notamment à d’autres composantes 

de l’identité, peuvent aussi renforcer les discriminations dont peuvent être victimes les personnes LGB-

TIQ+. Le concept d’intersectionnalité permet d’appréhender la conjugaison de ces différents types de 

discrimination15. La consultation municipale a permis de souligner que les lesbiennes étaient particu-

lièrement exposées aux discriminations et invisibilisées, en tant que femmes et lesbiennes, y compris 

parmi les personnes LGBTIQ+. Elles subissent dans le monde du travail ou dans la rue une double 

discrimination, les discriminations sexistes s’ajoutant à celles basées sur l’orientation sexuelle et/ou 

l’identité/expression de genre. Pour ces personnes, ces inégalités ont des conséquences sur la possi-

bilité d’être elles-mêmes, autant dans leur vie sociale qu’au travail. Les senior·e·s LGBTIQ+ sont elles 

et eux aussi souvent invisibilisé·e·s et plus souvent isolé·e·s. Enfin, les personnes migrant·e·s (allo-

phones ou racisées par ex.) peuvent se retrouver dans une situation de grande vulnérabilité et d’iso-

lement selon leur situation personnelle, cumulant de possibles multiples facteurs de discrimination. 

Elles peuvent aussi, pour certaines, être confrontées à la difficulté de faire reconnaître leur vécu de 

migrant·e·s LGBTIQ+, fuyant leur pays en raison de la stigmatisation ou d’autres discriminations ou 

violences. Elles peuvent aussi avoir un accès plus difficile aux structures et associations de la com-

munauté LGBTIQ+ et connaître des difficultés, liées là encore à un cumul de discriminations. 

Il convient donc de tenir compte de ces autres types de discriminations et de leur cumul éventuel dans 

la mise en œuvre de la politique municipale LGBTIQ+. Il s’agira notamment de mettre en place des 

collaborations afin que la Ville puisse apporter des réponses aussi complètes que possible dans ce 

domaine.  

                                                      
15 « L’intersectionnalité renvoie à une théorie transdisciplinaire visant à appréhender la complexité des identités et des inégalités 

sociales par une approche intégrée. Elle réfute le cloisonnement et la hiérarchisation des grands axes de la différenciation 
sociale que sont les catégories de sexe/genre, classe, race, ethnicité, âge, handicap et orientation sexuelle. L’approche inter-
sectionnelle va au-delà d’une simple reconnaissance de la multiplicité des systèmes d’oppression opérant à partir de ces 
catégories et postule leur interaction dans la production et la reproduction des inégalités sociales (Crenshaw 1989 ; Collins 
2000 ; Brah & Phoenix 2004). », Sirma BILGE, « Théorisations féministes de l'intersectionnalité », Diogène 2009/1 (n° 225), 
pages 70 à 88, disponible sur le site Internet : http://www.cairn.info.proxy.bibliotheques.uqam.ca:2048/revue-diogene-2009-
1-page-70.htm https://www.cairn.info/journal-diogene-2009-1-page-70.htm  
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Cependant, les contributions des associations LGBTIQ+ et des partenaires institutionnels à la consul-

tation municipale LGBTIQ+ soulignent également la nécessité de ne pas diluer les enjeux LGBTIQ+ 

dans une politique générique de lutte contre les discriminations ou de la « diversité ». Comme déjà 

relevé dans le rapport-préavis N° 2019/26, les personnes LGBTIQ+ subissent en effet des discrimina-

tions spécifiques 16. Si des avancées majeures sont en passe d’être mises en vigueur sur le plan légi-

slatif pour atteindre une meilleure égalité des droits (changement facilité de sexe à l’état, mariage pour 

les couples de même sexe), les personnes LGBTIQ+ restent davantage cibles de violence et d’invisi-

bilisation. 

5.4 Un besoin général de visibiliser ces enjeux 

L’ensemble de ce processus consultatif mené au cours de l’année écoulée a donc permis à la Munici-

palité d’asseoir les bases d’un travail transversal sur ce thème, à déployer à moyen terme pour donner 

une cohérence à l’ensemble des actions entreprises et les compléter, au plus près des besoins désor-

mais clairement identifiés. Ces principaux résultats ont ainsi été intégrés dans le plan d’action munici-

pal développé ci-après. 

Ce processus rappelle l’importance des enjeux d’une politique municipale LGBTIQ+ : en termes 

d’exemplarité en tant qu’employeuse d’accessibilité des espaces publics et des prestations en général 

ou encore de sentiment de sécurité mais aussi en termes d’insertion sociale ou encore de santé pu-

blique.  

Dans le rapport-préavis N° 2019/26, étaient déjà évoqués : « la stigmatisation et les discriminations 

dont sont victimes les personnes LGBTIQ [qui] ont un impact sur la santé mentale, comme l’illustre le 

concept de « Minority stress », qui peut conduire à un risque plus élevé de comportements suicidaires, 

automutilation et risques plus élevé de dépression dans cette population et de risque accru de déve-

lopper des addictions »17. Plusieurs études documentant les discriminations subies ainsi que des don-

nées sur la santé mentale des personnes LGBTIQ+, notamment des jeunes, étaient par ailleurs men-

tionnées dans ce rapport18. Comme l’ont relevé des organismes actifs dans le domaine de la préven-

tion qui ont participé à la consultation, le risque suicidaire est fortement influencé par l’environnement 

social, notamment par les discriminations, voire les violences subies, celles-ci pouvant avoir des con-

séquences durables. Les études citées dans une publication de « STOP SUICIDE » sur le risque de 

suicide parmi les personnes LGBT19, indiquent notamment que : « Les jeunes LGBT ont deux à cinq 

fois plus de risque de se suicider que les jeunes hétérosexuel-le-s » et que « Selon des études menées 

à l’étranger, les personnes trans* ont jusqu’à dix fois plus de risque de se suicider que les personnes 

cisgenres »20. La période du coming out pour les jeunes homosexuel·le·s à l’adolescence, soit du dé-

voilement de l’orientation sexuelle à l’entourage, est particulièrement critique à cet égard. Pour les 

personnes trans*, « la majorité des tentatives de suicide a lieu avant une éventuelle transition de genre, 

ou lorsqu’une transition est souhaitée mais pas possible (pas de service de santé adapté, pression 

sociale/familiale, manque de ressources, etc.). (…) Par ailleurs, de nombreuses personnes trans* su-

bissent également des mécanismes de désinsertion sociale (stigmatisation, violences, perte d’emploi, 

rejet, difficulté à faire modifier son prénom et son genre officiellement, etc.) qui influent négativement 

sur leur santé mentale et qui peuvent conduire à des tentatives de suicide »21. Dans cette perspective, 

le contexte la pandémie de covid-19, spécialement la période de confinement, a pu s’avérer particu-

lièrement délicate et exacerber ces difficultés. Les résultats à venir du volet 2021 de l’enquête Panel 

Suisse LGBTIQ permettront d’étayer le propos22. 

                                                      
16 Rapport-préavis Nº 2019 / 26, page 4, citant Caroline DAYER, « Constellation LGBTIQ » en mouvement », in : « Continuum 

– Récits et savoirs LGBTIQ+ », Catalogue de l’exposition éponyme, 2018, p. 4. 
17 Rapport-préavis Nº 2019 / 26, page 5, se référant à : Caroline DAYER, « Mise en perspective de l’homophobie. En quoi les 

discriminations nuisent-elles à la santé ? », in : Bulletin des médecins suisses, 2012 ; 93 : 14/15, pp. 556-558, p. 557. 
18 INSTITUT UNIVERSITAIRE DE MEDECINE SOCIALE ET PREVENTIVE (IUMSP), Centre d’évaluation et d’expertise en 

santé publique, S. Lucia et al., « Enquêtes populationnelles sur la victimisation et la délinquance chez les jeunes dans les 
cantons de Vaud et Zurich. Les jeunes non-exclusivement hétérosexuel.le.s : populations davantage exposées, Raisons de 
santé 279, Lausanne, juin 2017, Ibid. p.5.  

19 STOP SUICIDE, « Le risque de suicide parmi les personnes LGBT », Genève, 2014, disponible sur le site Internet de Stop 
Suicide sur la page : www.stopsuicide.ch. 

20 Ibid., pages 1 et 2. 
21 Ibid., page 3. 
22 Le Panel Suisse LGBTIQ+ est une d’une étude longitudinale évaluant chaque année depuis 2019 la situation des personnes 

LGBTIQ + en Suisse sous la direction de la Dr Léïla Eisner (Université de Lausanne) et la Dr Tabea Hässler (Université de 

Séance No 20 du 24 mai 2022 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

379

http://www.stopsuicide.ch/


 

 

Préavis N° 2021/57 du 9 décembre 2021 

 12 / 21 

Le fait d’être lesbienne, homosexuel, bisexuel·le, d’être une personne trans* ou d’être une personne 

ayant des caractères sexuels qui ne correspondent pas aux définitions binaires types des corps « mas-

culins et féminins», ne constituent pas en soi un problème. Le contexte social influence en effet con-

sidérablement la manière dont les personnes concernées peuvent vivre sans être victimes de discri-

minations et, partant, s’accepter elles-mêmes, et se percevoir de manière positive. Aux Etats-Unis, 

des études ont en effet permis de démontrer que les normes, les ressources à disposition et l’environ-

nement social des personnes tout comme le climat social ou politique ont un impact effectif sur la santé 

mentale des personnes LGBTIQ+23. 

Ainsi, le fait d’envisager la diversité d’orientation sexuelle et affective, la diversité de genre, de l’ex-

pression de genre, mais aussi celle des caractères sexuels, comme faisant partie intégrante de la 

diversité humaine, d’avoir un discours positif sur la diversité, est une dimension fondamentale de la 

politique municipale LGBTIQ+ développée ci-après. 

6. Le plan stratégique municipal LGBTIQ+ et sa mise en œuvre 

Le plan stratégique municipal est annexé au présent préavis. Il a été développé sur la base des enga-

gements politiques municipaux préliminaires, de la consultation et des conclusions municipales détail-

lées ci-dessous. 

A partir de ces éléments, des objectifs et des mesures spécifiques, par domaine d’actions, ont été 

proposés, figurant en annexe à ce préavis. Les aspects de coordination comprenant la coordination à 

l’interne, mais également sur le plan cantonal sont aussi considérés. 

6.1 Objectif stratégique général : Lausanne se positionne ouvertement comme une ville ouverte à la 

diversité des sexualités et de genre 

Le plan d’action municipal a été développé sur la base d’un engagement général municipal pour une 

ville inclusive et non discriminante. Cet engagement général a été formulé comme suit :  

« La Ville de Lausanne s'affirme comme un centre urbain accueillant, inclusif pour les personnes, lieux 

et organisations LGBTIQ+. Elle est ouverte à la diversité des genres, expressions de genre et des 

orientations sexuelles et affectives ».  

L’inclusion s’entend ici comme la volonté d’œuvrer pour une société plus ouverte au respect des dif-

férences, pour que toute personne soit traitée de manière égalitaire quels que soient ses caractères 

sexuels, son identité de genre, son expression de genre et son orientation sexuelle et affective. Cet 

engagement général est extrêmement important, il constitue un prérequis pour décliner l’ensemble de 

la politique municipale LGBTIQ+.  

En tant qu’objectif général, il se décline en trois objectifs stratégiques : 

1. développer, reconnaître et associer le réseau LGBTIQ+ à Lausanne et coordonner les relations 
entre la Ville et le réseau LGBTIQ+ à Lausanne ; 

2. valoriser, promouvoir et communiquer le positionnement ouvert de la Ville de Lausanne en matière 
d'inclusion LGBTIQ+ ; 

3. sensibiliser – le personnel de l’administration communale, les partenaires, la population – pour fa-
voriser à l’inclusion des personnes LGBTIQ+.  

Pour favoriser la participation du personnel communal dans ce processus d’amélioration continue des 

conditions de travail du personnel LGBTIQ+, il a été proposé, dès le processus consultatif mené en 

amont de ce préavis municipal, de créer un groupe de personnes référentes employées par la Com-

mune de Lausanne. Ce groupe, dont le cahier des charges précis devra être formalisé et validé par la 

Municipalité, remplira plusieurs fonctions : relais de problématiques particulières, échange de pra-

tiques et de constats, propositions concrètes, etc. Les personnes intéressées, qu’elles soient elles-

mêmes LGBTIQ+ ou simplement intéressées ou concernées, ont d’ores et déjà pu communiquer leur 

intérêt de manière confidentielle. 

                                                      
Zurich). Les résultats des précédentes enquêtes sont disponibles en plusieurs langues sur le site Internet : http://swiss-lgbtiq-
panel.ch/  

23 Voir notamment Mark HATZENBUEHLER, « Structural Stigma: Research Evidence and Implications for Psychological », 
American Psychologist, 2016, Vol. 71, No. 8, pp. 742–751 ; et Julia RAIFMAN et al., « Association of State Laws Permitting 
Denial of Services to Same-Sex Couples With Mental Distress in Sexual Minority Adults. A Difference-in-Difference-in-Diffe-
rences Analysis », in : The Journal of the American Medical Association (JAMA) Psychiatry, 2018, 75(7), pp. 671-677. 
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6.1.1 Développer, reconnaître, associer, coordonner le réseau LGBTIQ+ à Lausanne et coordonner 

les relations entre la Ville et le réseau LGBTIQ+ à Lausanne 

Cet objectif se décline à son tour autour de différents sous-objectifs : 

a) recenser et visibiliser le réseau LGBTIQ+ actif à Lausanne ; 
b) animer, rencontrer, associer le réseau LGBTIQ+ dans le cadre des politiques publiques de la Ville ; 
c) définir et mettre en œuvre une politique de soutien au réseau LGBTIQ+. 

Afin de recenser et visibiliser le réseau LGBTIQ+ actif à Lausanne, un index des organisations  

LGBTIQ+ sera créé, lequel sera mis à disposition du public, notamment sur le site Internet de la Ville.  

Pour compléter l’action publique dans ce domaine, il s’agira également de définir et mettre en œuvre 

une politique de soutien et de subventionnement à des projets relevant de thématiques LGBTIQ+. Ce 

soutien municipal pourrait être logistique en mettant à disposition par exemple des salles de séance 

pour les associations, le relais d’informations de ces organisations ou encore le soutien à des mani-

festations et projets que celles-ci pourraient organiser, telles qu’une marche des fiertés (ou Gay Pride) 

par exemple. La Municipalité s’engage à créer un fonds pour soutenir des projets dans ce domaine. 

Les thèmes traités étant éminemment transversaux et multidisciplinaires, une coordination forte est à 

prévoir avec les autres services pourvoyeurs de subventions dans des domaines variés (sport, pré-

vention du racisme, politique familiale, vie de quartiers, culture, etc.). Des projets de recherche seront 

également soutenus par le futur fonds et la participation au Rainbow Cities Network sera également 

pris en charge. 

Le·la Chef·fe de projets LGBTIQ+ organisera des rencontres avec le réseau LGBTIQ+ et l’associera 

dans le cadre des politiques publiques municipales. Il·elle servira de porte d’entrée et de soutien au 

réseau, pourra coordonner les politiques mises en place avec le Canton, la Confédération, le Rainbow 

Cities Network ou encore le groupe consultatif interne LGBTIQ+. Il·elle pourra organiser des ren-

contres périodiques entre le réseau et l'administration, ainsi que la collaboration et le soutien dans le 

cadre d'événements (à l’occasion de journées symboliques telles que le Journée internationale de lutte 

contre l’homophobie, la lesbophobie, la biphobie et la transphobie (en anglais, « International Day 

Against Homophobia and Transphobia » abrégé « IDAHOT ») le 17 mai, ou la Journée du Coming 

Out, qui a lieu le 11 octobre). 

6.1.2 Valoriser, promouvoir et communiquer le positionnement ouvert de la Ville de Lausanne 

Il conviendra d’affirmer activement à tout·e habitant·e, tout·e usager·ère de la ville ou tout·e touriste le 

positionnement ouvert de la Ville. Cela pourrait passer par une information à ce propos aux nouvelles 

et nouveaux habitant·e·s (lors des séances d’accueil par ex.), voire une mise en valeur touristique 

explicite. 

Une information à la population sur les prestations fournies par la Ville de Lausanne sera mise à dis-

position sur le site Internet de la Ville, en permettant à la population de s’adresser à la personne iden-

tifiée au sein de l’administration avec une page web dédiée. Une lettre d’information au réseau sera 

envoyée dès l’entrée en fonction de cette personne.  

La Ville s’engage également à adopter une communication visuelle, écrite et orale interne et externe 

inclusive et non-discriminante pour les personnes LGBTIQ+, en prenant en compte notamment les 

spécificités et la diversité des thématiques (personnes trans*, familles arc-en-ciel, etc.).  

À cet égard, des mesures sont d’ores et déjà appliquées ou en cours de développement au sein de 

l’administration communale : 

— mise à disposition d’un guide et d’ateliers pratiques sur la rédaction inclusive destinés au personnel 
de l’administration communal ; les enjeux liés aux personnes et familles LGBTIQ+ y sont thémati-
sés ; des recommandations pour une communication visuelle inclusive sont en cours de rédaction ; 

— organisation d’ateliers de sensibilisation pour le Bureau de la communication et les chargé·e·s de 
communication des directions sur la communication inclusive (rédaction, utilisation d’images et 
organisation d’événements) ; les enjeux LGBTIQ+ sont également abordés ; 

— élaboration de guides en ce qui concerne les formulaires digitaux externes par le SOI.  
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Une stratégie structurée sera déployée dans ce domaine durant la législature 2021-2026. Il est en effet 

essentiel que l’ensemble du personnel chargé de la communication soit formé pour être garant des 

bonnes pratiques et de leur diffusion.  

Une attention doit être portée également aux formulaires internes et externes, et aux guichets de la 

Ville, qu’ils soient téléphoniques, virtuels ou assumés par du personnel. En plus de la formation du 

personnel d’accueil dans les services (développé ci-après) ou des formulaires informatiques intégrants 

tous types de familles, les messages des répondeurs téléphoniques doivent également être pris en 

considération et adaptés. 

Pour faciliter la diffusion et l’homogénéité des bonnes pratiques dans ce domaine, une page intranet 

regroupant les questions LGBTIQ+ sera également créée. 

6.1.3 Sensibiliser – le personnel, les partenaires, la population – pour favoriser l’inclusion des per-

sonnes LGBTIQ+ 

La consultation a fait apparaître la nécessité de sensibiliser aux enjeux LGBTIQ+ non seulement le 

personnel de l’administration communale, mais également les partenaires et la population.  

Dans ce sens, la mise en place de campagnes de sensibilisation et de communication, accompagnées 

de sensibilisation ou d’autres formes d’accompagnement, constituent des vecteurs importants de ces 

messages d’inclusion et de bonnes pratiques au sein du personnel, comme auprès des personnes 

directement concernées et de la population. Ces campagnes pourraient porter sur des thèmes spéci-

fiques (risque suicidaire, violence, préjugés, etc.) relatifs aux personnes LGBTIQ+ dans leur diversité 

ou/et leurs vulnérabilités particulières (personnes trans*, lesbiennes, intersexes, migrant·e·s, se-

nior·e·s, etc.). L’enjeu est finalement de démontrer le positionnement actif ouvert de la Municipalité sur 

ces questions. C’est ce que la Municipalité a fait lors du débat sur la votation sur la pénalisation de la 

discrimination basée sur l’orientation sexuelle, ou encore, plus récemment, à propos de la votation sur 

le mariage pour toutes et tous. 

6.2 Objectif stratégique pour un espace public inclusif et accueillant pour les personnes LGBTIQ+ 

« La Ville s’engage pour que chacun·e puisse vivre et affirmer son identité et expression de genre, son 

orientation sexuelle et affective en toute liberté et en toute sécurité ». 

Pour atteindre cet objectif stratégique, trois objectifs spécifiques ont été définis :  

1. réguler l’espace public ; 
2. monitorer les discriminations ; 
3. créer et aménager des espaces publics favorables à l’inclusion des personnes LGBTIQ+.  

 

6.2.1 Réguler l’espace public 

Afin d’améliorer la convivialité et la qualité des espaces publics pour toutes et tous, au-delà des me-

sures de prévention primaire et secondaire développées par ailleurs, il est convient de lutter contre le 

harcèlement de rue et sa dimension LGBTIQ+phobe, tout en prévenant ce type de comportements ou 

en les désamorçant lorsque cela est possible. Il est également important de signifier par des sanctions 

les actes LGBTIQ+phobes, notamment les violences, quand ils sont pénalement punissables.  

Ainsi, le travail de la police et des Correspondant·es de nuit (CN) et, partant, la formation de leur 

personnel sur les thématiques LGBTIQ+, constituent des prérequis indispensables qui seront déployés 

progressivement. Notons que tout le nouveau personnel policier est d’ores et déjà sensibilisé par le 

biais de l’association PAV. 

6.2.2 Monitorer les discriminations 

A ce jour, la Ville ne dispose que de peu de données exploitables et de qualité sur les violences  

LGBTIQ+phobes, notamment dans l’espace public. Il est cependant indispensable de documenter ces 

violences et faciliter leur dénonciation aux autorités pour les victimes, afin de lutter contre ces discri-

minations.  

S’agissant des femmes qui ont des relations sexuelles avec les femmes (FSF), les résultats prélimi-

naires de la deuxième enquête sur la santé FSF en Suisse, lancée en 2019 par les associations vau-

doises VoGay, Klamydia’s et Lilith, en partenariat avec les associations LGBTIQ+ romandes, LOS, 
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Santé sexuelle suisse et la Fondation PROFA, confirment le besoin de visibiliser ces enjeux. Ils indi-

quent en effet que la majeure partie des répondantes a subi des violences sexuelles et qu’une faible 

partie de ces femmes ont fait appel à des services spécialisés. « Plus de la moitié des répondant-es 

(229, soit 56%) rapportent avoir été touché·es d’une "façon sexuelle" qui les a rendu-es mal à l’aise et 

112 répondant-es (28%) rapportent avoir eu des contacts ou rapports sexuels non-désirés. En outre, 

84 répondant-es (21%) rapportent avoir été touché·es d’une "façon sexuelle" qui était violente et 58 

répondant-es (14%) rapportent que l’on a profité sexuellement d’elles-eux pendant qu’elles-ils étaient 

sous l’influence de l’alcool et/ou de drogue(s) ».  

A titre de comparaison, l’Enquête gfs.bern 2019 mandatée par Amnesty International (4’495 femmes 

suisses de 16 ans et plus) « rapporte que 22% des femmes ont subi des actes sexuels non désirés et 

7% ont été contraintes à avoir des rapports sexuels »24. Les auteur·e·s soulignent « (…) le besoin de 

sensibilisation des professionnel·le·s et des FSF mais également le besoin d’inclusion de ces dernières 

dans les programmes de lutte contre les violences domestiques, contre le harcèlement et contre les 

violences faites aux femmes »25. 

Consciente d’avoir une responsabilité dans ce domaine, à son niveau de compétences, en matière 

tant de monitorage que de de sensibilisation, la Ville s’est d’ores et déjà engagée à répertorier les 

données relatives aux actes LGBTIQ+phobes en mettant en place un monitoring constitué possible-

ment de plusieurs sources (plaintes selon l’article 261bis CP, sanctions et interventions de police, 

action des CN, données opérationnelles de santé et de violence par ex.) ou en mandatant des études 

spécifiques.  

Grâce aux signalements des cas de harcèlement de rue reçus, une trentaine de situations avec une 

dimension LGBTIQ+phobes ont été recueillies lors de la première année d’activité. L’Observatoire a 

par ailleurs mandaté l’Ecole des sciences criminelles de l’Université de Lausanne pour réaliser une 

analyse du Journal des événements de police (main courante) de la Police municipale pour y retrouver 

des événements avec une dimension LGBTIQ+ au cours des cinq dernières années sur la base de 

mots clés. Cette analyse n’a pas permis d’exploiter de tels événements. La Police municipale a désor-

mais répertorié les infractions à l’article 261 bis dès l’entrée en vigueur de la disposition relative à la 

discrimination basée sur l’orientation sexuelle pour permettre une recherche facilitée de ces événe-

ments. 

Par ailleurs, l’unité spéciale pour les victimes de violences annoncée au début 2021 permettra d’amé-

liorer l‘accueil et la prise en charge des personnes concernées, notamment les personnes victimes 

d’actes LGBTIQ+phobes, en offrant davantage de confidentialité et un accueil par des personnes spé-

cialisées. 

6.2.3 Créer et aménager des espaces publics favorables à l’inclusion des personnes LGBTIQ+ 

La qualité et l’accessibilité de l’espace public pour toutes et tous est d’ores et déjà au cœur des ambi-

tions de la Municipalité. Dans ce sens, la Ville de Lausanne organise régulièrement des marches ex-

ploratoires pour diagnostiquer, avec des personnes usagères des lieux issues de divers publics, les 

possibles problèmes et améliorations d’un point de vue de la convivialité, du confort ou encore de 

l’accessibilité par des publics variés.  

Au-delà des retours au service compétent, un recensement des pratiques (pictogrammes, panneaux, 

etc.) et une réflexion sur une signalétique inclusive ou/et non genrée pourront également être menées 

par le service. 

Pour questionner, illustrer et renforcer la place des personnes et familles LGBTIQ+ dans l’espace 

public, le·la Chef·fe de projets LGBTIQ+ coordonnera par ailleurs l’organisation d’une exposition pho-

tographique avec l’association (In)visibles, dont un premier volet genevois s’était tenu au Parc des 

Bastions en octobre 2020, avec le soutien de la Ville de Genève. 

 

                                                      
24 VOGAY, LES KLAMYDIA’S ET LILITH, Enquête sur  la santé des femmes*qui ont des relations sexuelles avec des femmes 

(fsf) 2019 rapport préliminaire  accompagnant les résultats, Camille Béziane et al., Lausanne, 25.11.2019, page 19, disponible 
sur Internet : https://info-fouffe.ch/. 

25 Ibid., page 22. 
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6.3 Objectif stratégique d’une Ville fournisseuse de prestations inclusives pour les personnes  

LGBTIQ+ et leurs proches 

« La Ville s’engage à délivrer des prestations inclusives et non discriminantes à l’égard des personnes 

LGBTIQ+ au travers de l’administration communale ». 

Un double enjeu réside dans cet objectif, qui consiste d’une part à garantir des prestations commu-

nales adaptées et non-discriminantes pour les personnes LGBTIQ+ et d’autre part à prévoir, selon les 

cas et les domaines d’actions spécifiques, de nouvelles mesures ciblées. 

6.3.1 Intégrer la dimension LGBTIQ+ dans les prestations de la Ville 

Pour remplir l’objectif ci-dessus, un examen des prestations proposées par la Ville doit être réalisé 

régulièrement. Dans le cadre de la consultation ayant précédé ce préavis, ce travail a été fait en ques-

tionnant directement tou·tes les chef·fes de service de l’administration communale. Il doit néanmoins 

se réaliser dans la durée et être suivi de mesures pour que le diagnostic soit suivi de mesures con-

crètes et d’adaptations circonstanciées, dans la délivrance de prestations ou dans le cadre de projets 

spécifiques. 

Il convient de rappeler que bon nombre de services communaux sont d’ores et déjà impliqués dans de 

telles démarches et qu’il s’agit de coordonner ces actions entre elles. 

C’est le cas du BLF, notamment, avec ces actions déployées en faveur de la diversité familiale. Ainsi, 

au cours du mois de mai 2021, il a célébré la Journée internationale des familles en publiant un conte 

destiné aux jeunes enfants et en donnant la parole à l’association Familles arc-en-ciel, qui apporte du 

soutien et des conseils aux familles arc-en-ciel et met également des ressources à la disposition tant 

de ces familles que des professionnel·le·s, en particulier une mallette pédagogique destinées aux gar-

deries et aux premiers degrés scolaires26. La Bibliothèque jeunesse a quant à elle proposé dans ce 

cadre une exposition avec une bibliographie étendue en faveur de la diversité des familles.  

Le Service des sports a ainsi créé une nouvelle unité « Sports pour toutes et tous », visant à promou-

voir l’égalité de genre dans le sport et va apporter son soutien au projet de salle de sport inclusive des 

femmes, personnes LGBTIQ+ et personnes alliées « Axios Boxing ». 

6.3.2 Fournir des prestations spécifiques 

Pour atteindre cet objectif, il s’agira, d’informer notamment les services sur les besoins des publics 

spécifiques (jeunes, senior·e·s, migrant·e·s, par ex.), mais également de les soutenir dans le dévelop-

pement de nouveaux projets. En effet, les enjeux LGBTIQ+ se posent de différentes manières tout au 

long du parcours de vie des personnes et dans divers domaines de la vie quotidienne. 

6.4 Objectif stratégique pour une Ville employeuse inclusive pour les personnes LGBTIQ+ 

Pour renforcer sa communication et ses pratiques d’employeuse inclusive, la Ville se fixe trois objec-

tifs : 

1. intégrer les questions LGBTIQ+ dans la politique RH de la Ville ; 
2. développer un management et des pratiques RH sensibles à la diversité ; 
3. agir sur le climat de travail. 

6.4.1 Intégrer les questions LGBTIQ+ dans la politique RH de la Ville 

Il s’agit là d’affirmer et de communiquer l’engagement de la Ville à être une employeuse inclusive, à 

l’interne comme à l’externe. Différentes mesures ont déjà été prises dans ce sens, la plus récente étant 

la création d’un groupe de travail sur la thématique dans le cadre du Comité consultatif RH Ville. Les 

objectifs de ce groupe de travail, dans lequel chaque direction sera représentée, sont les suivants : 

— contribuer aux réflexions en vue d’une politique RH inclusive des personnes LGBTIQ+ ; 

— accompagner la mise en œuvre des mesures et leur communication dans chaque direction ; 

                                                      
26 « Parlons diversité familles avec le conte du hérisson Camille » et interview de C. Fussinger, co-présidente de l’association 

Familles arc-en-ciel, ces vidéos sont disponibles sur le site Internet YouTube : http://www.youtube.com  
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— contribuer à renforcer l’articulation des mesures du volet ‘Politique RH’ avec les autres volets du 
plan d’action. 

Une réflexion sera entamée sur l’engagement de la Ville dans une charte, comme la « Charte de la 

diversité au travail » de Pride@work, qui définit un cadre en matière de respect de la diversité et de 

l’inclusion au travail, ou un label tel que le « Swiss LGBTI Label »27 et/ou « Transwelcome », enga-

geant les employeuses et employeurs dans des bonnes pratiques en matière d’inclusion LGBTIQ+. 

L’engagement de la Ville en la matière sera également rendu explicite sur la page internet de la Ville 

de Lausanne « Travailler à la Ville ». 

Un examen du cadre réglementaire (Règlement du personnel communal) à l’aune des enjeux  

LGBTIQ+ est également prévu : la question des congés parentaux et autres droits et devoirs des per-

sonnes et couples LGBTIQ+ et des familles arc-en-ciel sera en particulier étudiée pour une politique 

égalitaire. Ce diagnostic réglementaire fera l’objet d’un mandat externe dans le but de bénéficier de 

l’expertise d’un·e juriste spécialiste de ces questions.  

La réflexion sur la reconnaissance et l’accompagnement des personnes trans* ou en transition au sein 

de l’administration sera poursuivie, dans le but de disposer d’un cadre réglementaire et de pratiques 

RH inclusives de ces personnes. 

6.4.2 Développer un management et des pratiques RH sensibles à la diversité 

Il s’agit pour la Ville de s’affirmer comme une « employeuse inclusive » ainsi que de sensibiliser et 

informer les cadres et le réseau RH sur les enjeux LGBTIQ+, y compris sur leurs obligations en tant 

que représentant·e·s de l’employeur, en s’appuyant sur les engagements municipaux dans ce do-

maine. 

En matière de formation, les personnes nouvellement engagées dans le réseau RH de la Ville bénéfi-

cient à leur entrée en fonction d’un cursus obligatoire de cinq jours intégrant déjà un volet sur l’égalité 

et la diversité. Un cursus similaire sera proposé dans les années à venir aux cadres : les enjeux de 

l’inclusivité au travail seront intégrés à cette formation également.  

Le portail RH récemment mis à disposition du réseau RH contient l’ensemble des informations et outils 

nécessaires à une pratique RH unifiée dans l’administration communale. Un mémento (guide pratique) 

spécifique aux questions LGBTIQ+ pourra y être intégré. 

Dans le cadre du catalogue de formations continues proposées au personnel de la Ville par le CEP, 

figure désormais un cours sur le «  leadership inclusif » : celui-ci a pour objectif de « prendre cons-

cience de la situation et des enjeux de diversité dans les organisations (particulièrement femmes-

hommes, orientations sexuelles et identités de genre) ». Les responsables RH et les cadres de l’ad-

ministration sont encouragé·e·s à suivre cette formation, ainsi qu’une formation externe plus spécifique  

dispensée par l’Université de Genève, « Développer un milieu de travail inclusif : management de la 

diversité et droits LGBT ». 

Une réflexion sur la mise à disposition d’autres formations spécifiques sera également menée. Toute-

fois, l’approche favorisée est celle de l’intégration transversale de la thématique LGBTIQ+ dans 

d’autres formations internes. Le projet-pilote de formation des cadres à la thématique du harcèlement 

sexuel, psychologique et d’autres formes d’atteinte à la personnalité, démarré en 2021, intègre de 

manière explicite le harcèlement dont peuvent être victimes les personnes LGBTIQ+. 

Ces mesures s’inscrivent dans le prolongement des démarches menées en relation avec les questions 

d’égalité entre les femmes et les hommes (communication inclusive, lutte contre le harcèlement sexuel, 

conciliation entre vie privée et vie professionnelle, sensibilisations aux enjeux de la mixité et de la 

diversité).  

La sanction des comportements répréhensibles au sein du personnel communal est également partie 

intégrante de ce volet du plan stratégique. 

                                                      
27 https://www.lgbti-label.ch/fr/  
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6.4.3 Agir sur le climat de travail 

Afin de promouvoir un climat de travail respectueux de la diversité et exempt de discriminations, la 

Ville s’engage à mener des actions concrètes pour améliorer la sensibilisation et l’information du per-

sonnel sur sa politique RH.  

Pour cela, différents types d’actions pourront être menées, suivant les trois principes suivants : 

— information et sensibilisation spécifique, par exemple via la diffusion de messages ponctuels de la 
Municipalité à l’occasion de journées symboliques, l’élaboration d’un flyer d’information et d’une 
page intranet contenant des ressources utiles, des informations des associations concernées ; 

— le relais interne des campagnes et actions menées par la Ville et ses partenaires (par exemple le 
réseau associatif) dans le cadre des autres axes du plan d’action ; 

— l’intégration de la thématique LGBTIQ+ dans d’autres campagnes de sensibilisation. Le projet-
pilote de lutte contre le harcèlement sur le lieu de travail mentionné plus haut inclue par exemple 
des séances de sensibilisation du personnel ; des situations de harcèlement avec une composante 
LGBTIQ+ sont inclues. 

La position d’ouverture à la diversité sera affirmée lors des séances d’accueil du nouveau personnel 

et des apprenti·e·s, qui ont lieu en principe deux fois par année. L’éventuelle adhésion à une charte 

ou à un label, l’existence du groupe interne de référent·e·s, ainsi que l’information d’une page intranet 

dédiée seront ajoutées à l’information quand ces mesures auront été mises en œuvre.  

Le groupe de personnes référentes employées par la Commune de Lausanne mentionné sous le point 

6.1 et dont le cahier des charges précis devra être formalisé et validé par la Municipalité. 

Il conviendra de mettre en valeur et détailler les ressources à disposition en cas de conflits ou harcè-

lement avec une composante LGBTIQ+. 

6.5 Coordination des mesures à l’interne 

Les enjeux abordés dans ce préavis concernent de multiples facettes des inégalités de traitement 

subies. Les discriminations spécifiques subies par ces personnes se cumulent, voire se renforcent, 

lorsque d’autres facteurs de discrimination constituent l’identité des personnes concernées (âge, si-

tuation de handicap, couleur de peau, genre, origine, etc.). La Ville ayant déjà mis en place des me-

sures spécifiques de lutte contre certaines discriminations, une coordination doit être instaurée pour 

les considérer largement, coordonner les mesures ou subventions et renforcer les synergies, voire 

mener des projets communs. 

6.6 Coordination 

Au-delà de la coordination interne à l’administration sur les discriminations, d’autres partenariats vont 

se mettre en place pour viser une complémentarité optimale entre la Ville et ses partenaires publics, 

parapublics, privés et associatifs, au niveau local, cantonal et international. 

Au niveau local, l’intégration des thématiques LGBTIQ+ dans différents réseaux de coordination se 

fera progressivement. Dans le domaine de la vie nocturne, par exemple, ces enjeux figurent désormais 

dans les préoccupations des établissements publics, soucieux de permettre à leur clientèle de passer 

une soirée en toute sécurité. 

6.7 Coordination avec l’Etat de Vaud 

Comme mentionné précédemment, les cantons ont leurs propres compétences pour prévenir et lutter 

contre les discriminations LGBTIQ+, dans de nombreux domaines. Plusieurs propositions d’actions 

concrètes recueillies dans le cadre de la consultation auprès des parties prenantes concernent d’ail-

leurs le niveau de compétence cantonal, notamment la santé publique et le cadre scolaire.  

Dans le domaine de la santé, le Canton de Vaud subventionne plusieurs organisations afin d’assurer 

un soutien psychosocial et des prestations de santé sexuelle dans ce domaine (comme par ex. l’As-

sociation VoGay, la Fondation Agnodice, le Checkpoint et PROFA).  

Dans le domaine de la formation, afin de lutter contre toute forme de violence et contribuer à l’amélio-

ration globale du climat scolaire, le Secrétariat général du Département de la formation, de la jeunesse 

et de la culture (DFJC) a recruté en 2020 une déléguée départementale aux questions d’homophobie 

et de transphobie. Entrée en fonction en septembre 2020, elle a pour mission la consolidation d’une 
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politique de prévention et de traitement de l’homophobie et de la transphobie ainsi que de protection 

de l’intégrité des élèves et des professionnel·le·s LGBTIQ et des familles arc-en-ciel. Le déploiement 

du plan d’action a débuté à la rentrée 2021-2022 et a été précédé d’une conférence de presse le 

17 mai 2021. Il s’étendra à l’ensemble des établissements scolaires ainsi que dans les Hautes Ecoles 

et l’Université28. Ce plan d’action est constitué de dix mesures dont une qui consiste à préciser la 

marche à suivre concernant l’accompagnement des élèves trans* et non binaires (cadre juridique et 

cadre de vie : prénom et pronom d’usage ; toilettes, vestiaires, camps ; etc.). La Ville pourra s’appuyer 

notamment sur ses bonnes pratiques à venir, ainsi que sur l’expertise de la Fondation AGNODICE, 

pour ses réflexions quant à l’inclusivité de ses propres infrastructures et activités, qu’elles soient sco-

laires, extrascolaires, ou pour les adultes.  

Rappelons encore que le Grand Conseil vaudois a transmis, en avril 2019, un postulat au Conseil 

d’Etat demandant la création d’une structure d’accueil pour les jeunes LGBT en rupture familiale (pos-

tulat de M. François Clément et consorts, déposé en 2017).  

Une coordination est déjà à l’œuvre avec le Canton sur les enjeux LGBTIQ+, par exemple avec le 

Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes, la Direction générale de la santé et avec la délé-

guée nommée par le DFJC. Cette coordination sera développée dans le cadre de la mise en œuvre 

du plan d’action municipal LGBTIQ+, a fortiori avec la création récemment annoncée par le Canton 

d’un poste de Délégué·e cantonal·e pour les questions LGBTIQ (rattaché au Département des infras-

tructures et des ressources humaines, DIRH). Cette coordination touche déjà le projet de plan cantonal 

santé sexuelle, qui inclut les discriminations LGBTIQ+ et la question des violences. Dans le cadre du 

respect des compétences respectives des Communes et du Canton, et de subsidiarité en termes de 

subvention, cela inclura la coordination entre les fonds communaux et cantonaux en matière d’aide et 

subventionnement par exemple à des projets associatifs. La Ville sera par ailleurs invitée à interagir 

avec la plateforme cantonale qui est coordonnée par la déléguée du DFJC et qui réunit les associa-

tions, fondations et entités actives sur ces questions ainsi que l’unité de promotion de la santé et de 

prévention en milieu scolaire. Le gouvernement vaudois s’engage contre toute forme de discrimina-

tions et de violences auprès du personnel de l’administration cantonale vaudoise (ACV), comme à 

l’externe, notamment, à travers le lancement d’un module de sensibilisation à la culture inclusive des-

tiné à toutes les collaboratrices et tous les collaborateurs de l’ACV. Enfin, le Conseil d’Etat a renforcé 

son dispositif de lutte et de prévention du harcèlement sexuel en adoptant de nouveaux outils, en 

particulier une directive intégrant le principe de tolérance zéro ainsi qu’un programme de sensibilisation 

destiné à l’encadrement et aux collaboratrices et collaborateurs. Des contacts existent ainsi entre la 

Ville et le Service du personnel de l’Etat de Vaud (SPEV) notamment sur les thèmes de la sensibilisa-

tion et de la formation du personnel, des responsables RH et des cadres à diverses thématiques en 

lien avec l’égalité et la diversité. 

6.8 Coordination internationale 

Avec ce préavis, la Ville de Lausanne disposera des prérequis pour rejoindre le Rainbow Cities Net-

work, réunissant de nombreuses ville en majorité européennes. Pour faire partie de ce réseau, les 

Villes doivent notamment démontrer qu’elles disposent de ressources humaines pour mettre en place 

une politique spécifique. Ce réseau de villes permettra à Lausanne de mettre en valeur ses projets 

tout en apprenant de l’expérience d’autres centres urbains. Berne, Zurich et Genève sont les autres 

villes suisses appartenant à cette coalition, dont la cotisation, pour une ville de la taille de Lausanne, 

se monte à 1'000 Euros par année. 

A côté de ce réseau, Lausanne fait partie de la Coalition internationale des villes inclusives et durables 

(ICCAR) au sein de l’UNESCO. A ce titre, le BLI participe notamment à la Coalition européenne des 

villes contre le racisme (ECCAR). Au sein de l’ICCAR, elle prendra part en 2022 à la Conférence 

mondiale pour la promotion des droits et l’inclusion des jeunes LGBTIQ+, événement scindé en deux 

en raison du COVID. Le Syndic de Lausanne a pu participer en enregistrant un message vidéo.  

                                                      
28 Etat de Vaud, DFJC, Plan d’action pour la prévention et le traitement de l’homophobie et de la transphobie en contexte scolaire 

en 10 mesures, 17.5.2021, disponible sur le site Internet de l’Etat de Vaud à l’adresse : https://www.vd.ch/toutes-les-actua-
lites/communiques-de-presse/detail/communique/lutte-contre-lhomophobie-et-la-transphobie-dans-les-lieux-de-formation-
1621238176/. 
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6.9 Mise en œuvre du plan d’action municipal 

La mesure prioritaire pour mettre en œuvre le plan d’actions municipal consiste dans la nomination 

d’une personne (1 ept) en charge des enjeux LGBTIQ+ au sein de l’administration communale, qui 

servira d’interface tant à l’interne qu’à l’externe.  

A cela s’ajoute un Fonds de CHF 250'000.- sur l’ensemble de la législature qui permettra de dévelop-

per la politique LGBTIQ+. 

L’ensemble de la stratégie et des actions proposées dans le document en annexe fera l’objet d’une 

mise en œuvre progressive et échelonnée, selon des priorités que la Municipalité fixera. 

7. Impact sur le climat et le développement durable 

Ce rapport-préavis s’inscrit pleinement dans la dimension de cohésion sociale du développement du-

rable. 

8. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Au même titre que les autres politiques de la Ville de lutte contre les discriminations, une coordination 

avec le plan d’actions municipal sera prévue sous la forme du groupe de travail évoqué précédemment. 

Ce préavis aura un impact positif sur les personnes LGBTIQ+ en situation de handicap, en permettant 

de les prendre en compte explicitement. 

9. Aspects financiers 

9.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Néant. 

9.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

La mise en œuvre de cette stratégie passe par l’engagement de diverses ressources.  

En termes de charges de personnel : 

— l’engagement d’une personne entièrement dédiée à cette thématique (1 ept) afin de mettre de 

mettre en œuvre des mesures destinées à atteindre les objectifs définis dans le présent préavis 

(les montants indiqués comprennent les charges patronales) ; 

En termes de charges d’exploitation : 

— la création d’un Fonds pour le soutien à des projets LGBTIQ+ d’un montant de CHF 250'000.- sur 

l’ensemble de la législature. Ce fonds permettra de contribuer au financement de la mise en 

œuvre des mesures de sensibilisation, de campagnes de communication, des mandats d’évalua-

tion des actions mises en œuvre ou toute autre action nécessaire à l’atteinte des objectifs pré-

sentés dans le présent préavis ; et de financer la cotisation pour l’adhésion au « Rainbow Cities 

Network » (CHF 1'500.-). 

2021 2022 2023 2024 2025 2026 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0 1,0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0 145,5 145,5 145,5 145,5 145,5 727,5

Charges d'exploitation 50 50 50 50 50 0 250

Charges d'intérêts 0

Amortissements 0

Total charges suppl. 50 195,5 195,5 195,5 195,5 145,5 977,5

Diminution de charges -50 -50 -50 -50 -50 0 -250

Revenus 0

Total net 0 145,5 145,5 145,5 145,5 145,5 727,5
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10. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2021 /  57  de la Municipalité, du 9 décembre 2021 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. de prendre acte de la politique municipale proposée ; 

2. d’approuver ses conséquences financières détaillées dans le chapitre 9. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

IMGSGSESE-19000101-12000000Secrétariat général SE 
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Politique municipale LGBTIQ+ : plan stratégique 
 

Pour une ville inclusive et non-discriminante 
La Ville de Lausanne s'affirme comme un centre urbain accueillant, inclusif pour les personnes, lieux et 

organisations LGBTIQ+. Elle est ouverte à la diversité de genre, d’expressions de genre et d’orientation sexuelle 

et affective. 
 

Développer, associer et coordonner le réseau LGBTIQ+ à Lausanne 

Recenser et visibiliser le réseau LGBTIQ+ 

Animer, rencontrer et associer le réseau LGBTIQ+ dans le cadre des politiques publiques de la Ville 

Définir et mettre en œuvre une politique de soutien au réseau LGBTIQ+ 

Valoriser, promouvoir et communiquer le positionnement ouvert de la Ville de Lausanne 

Affirmer à toute personne visitant ou habitant Lausanne le positionnement ouvert de la Ville 

Informer la population sur les prestations fournies par la Ville de Lausanne, porte d'entrée pour la population 

Adopter une communication visuelle, écrite et orale interne et externe inclusive et non-discriminante 

Sensibiliser le grand public à l’inclusion des personnes LGBTIQ+ 

Mettre en place des campagnes de communication et de sensibilisation 

 

 Pour des espaces publics accueillants pour toutes et tous 
La Ville de Lausanne s’engage pour que chacun·e puisse vivre et affirmer son identité et expression de genre, 

son orientation sexuelle en toute liberté et en toute sécurité. 
 

Réguler l’espace public 

Lutter contre le harcèlement de rue et sanctionner les actes homophobes 

Sensibiliser par la médiation urbaine dans les espaces publics 

Monitorer les discriminations 

Monitorer les discriminations et violences à l’égard des personnes LGBTIQ+ 

Monitorer l’action de prévention 

Monitorer les sanctions 

Créer et aménager des espaces publics favorables à l’inclusion des personnes LGBTIQ+ 

Identifier les lieux prioritaires 

Favoriser des infrastructures inclusives  

 

 

Pour des prestations de qualité et ouvertes à toutes et tous sans discrimination 
La Ville de Lausanne s’engage à délivrer des prestations inclusives et non discriminantes à l’égard des 

personnes LGBTIQ+ 
 

Intégrer la dimension LGBTIQ+ dans les prestations de la Ville 

Examiner les prestations et les adapter 

Examiner les projets à l’aune LGBTIQ+ 

Fournir des prestations spécifiques 

Soutenir le lancement de nouveaux projets 

Informer les services sur les besoins 

 

Pour des pratiques exemplaires en tant qu’employeuse 
La Ville de Lausanne s’engage à mener une politique du personnel inclusive et non discriminante pour les 

personnes LGBTIQ+. 
 

Intégrer les questions LGBTIQ+ dans la politique RH de la Ville 

Adapter le cadre réglementaire à l’aune des questions LGBTIQ+ 

Affirmer et communiquer l’engagement de la Ville à être une employeuse inclusive, à l’interne comme à l’externe 

Développer un management et des pratiques RH sensibles à la diversité 

Développer les compétences des cadres et des responsables RH 

Sanctionner les comportements répréhensibles 

Agir sur le climat de travail 

Informer/sensibiliser le personnel en place 

Informer le nouveau personnel 

Visibiliser les ressources à disposition en cas de conflits ou harcèlement avec une composante LGBTIQ+ 

 

1 

2 

3 

4 
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Conseil communal de Lausanne 

______________________________________________________________________ 
 
Rapport de la commission Nº 31 
 
chargée de l’examen du préavis  N°  2021/57 : « Politique municipale  
d'inclusion  des  per- sonnes LGBTIQ+ » 

 
 

 
Présidence :  Mme Virginie CAVALLI. 

Membres présents : M. Samuel DE VARGAS ; Mme Thanh‑My TRAN‑NHU (Rempl. Mme Aude 
BILLARD) ; Mme Sarah DEPALLENS ; Mme Derya ҪELIK ; M. Philippe 
MIAUTON ; Mme Françoise PIRON (Rempl. Mme Eliane AUBERT) ; Mme 
Denise GEMESIO (Rempl. M. Matthieu CARREL) ; Mme Prisca MORAND ; 
Mme Romane BENVENUTI ; Mme Constance VON BRAUN ; Mme Franziska 
MEINHERZ 

Membres excusés :  M. Yohan ZIEHLI. 

Représentants de la Municipalité : 

 M. Pierre-Antoine HILDBRAND, directeur de Sécurité et Economie  

 Mme Yolande GERBER, adjointe au délégué à l’Observatoire de la sécurité et 
des discriminations. 

Notes de séances Mme Yolande GERBER. 
 

 

Lieu : Hôtel-de-Ville, Salle des Commissions  
 
Date : 13.04.2022 
 
Début et fin de la séance : 17 h 30 – 19 h 15 
 

 
 

La Présidente ouvre la séance. Avant de procéder à la discussion sur le préavis, elle 
demande si les membres de la Commission ont des intérêts à déclarer dans ce cadre. 
Cela n’étant pas le cas, elle donne la parole à M. le Conseiller municipal Pierre-Antoine 
Hildbrand.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie précise que la politique 
LGBTIQ+ est portée par la Direction SE, le préavis est donc porté par sa Direction, mais 
aussi par Finances et Mobilité en particulier pour les aspects politique du personnel. Il 
présente la collaboratrice qui l’accompagne, Mme Yolande Gerber, adjointe à l’observatoire 
de la sécurité et des discriminations.  

La Présidente de la Commission remercie M. le Conseiller municipal et ouvre la 
discussion générale sur le préavis.  

Au cours de la première partie des discussions, plusieurs commissaires remercient la 
Municipalité pour ce préavis, qui est le fruit d’un grand travail et aussi le résultat d’une 
consultation très poussée, notamment des associations LGBTIQ+ et du personnel de 
l’administration communale.  

Une commissaire pose une première question spécifique concernant la rémunération du 
groupe mentionné au point 6.1. : « groupe de personnes référentes de l’administration 
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communale » (page 12). Il n’est pas clair s’il s’agissait d’un groupe de personnes issues du 
milieu associatif ou de l’administration. Elle relève aussi que ce groupe n’apparaît pas dans 
les aspects financiers et les conclusions du préavis. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie répond à la question pour 
lever ses interrogations sur ce groupe. Le « groupe de personnes référentes » mentionné 
dans le préavis sera composé de personnes travaillant au sein de l’administration 
communale, il n’est donc pas prévu de rémunération pour les membres de ce groupe, dont 
les réunions se dérouleront durant leur temps de travail. Lors de la consultation sur la 
politique municipale LGBTIQ+, une douzaine de personnes de l’administration communale 
se sont annoncées spontanément pour participer à ce groupe dans le cadre de leur temps de 
travail pour mettre à disposition leurs expériences dans ce domaine. Il précise que de tels 
groupes existent dans d’autres administrations. L’objectif poursuivi est de permettre le 
relais de problématiques particulières et d’être aussi force de proposition dans le cadre de 
cette politique municipale. L’idée n’est donc pas de créer une Commission municipale ou 
communale sur le sujet avec des personnes rémunérées ; il s’agit d’un modèle impliquant 
des personnes internes à l’administration communale. 

La Présidente demande s’il y a d’autres remarques générales. Étant donné que ce n’est pas 
le cas, la Présidente procède à l’examen point par point de celui-ci. 

Les points 1, 2, 3 et 4 n’appellent pas de remarques. 

5. Une nouvelle politique issue d’une large consultation 

S’agissant du point 5, une des commissaires a une remarque. Concernant ce point, il 
manque ici, selon elle, des mesures concrètes en faveur des senior·es queer. Elle ajoute 
que le travail du sexe, en particulier, les travailleuses et travailleurs du sexe trans*, devraient 
également être pris en compte dans ce cadre et être explicitement mentionné dans ce 
rapport. Il s’agit en effet d’une population extrêmement vulnérable. Par conséquent, dans la 
suite des travaux à mener, il conviendrait d’intégrer ces deux populations et de faire appel 
notamment à l’association Fleur de Pavé pour les questions relatives au travail du sexe. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie prend bonne note de ces 
remarques. Il explique qu’un important travail a été fait par la Municipalité en lien avec la 
prostitution, au moment de la rédaction du préavis sur la réduction de la  zone de 
prostitution de rue, avec des gros enjeux potentiels en termes d’espace et de conflits. Il y a  
un suivi assez fin de ces problématiques notamment parce que la loi sur la prostitution 
vaudoise a été révisée et que Lausanne et d’autres communes avaient demandé à ce que 
les travailleuses et travail- leurs du sexe s’enregistrent auprès du Canton. La commune a 
par ailleurs obtenu une compétence en termes de suivi des locaux dans lesquels s’exerce 
la prostitution. La Municipalité a de ce fait effectué un suivi relativement complet, tant du 
côté de la police, qu’avec l’association Fleur de Pavé avec des contacts réguliers avec 
l’Observatoire de la sécurité et des discriminations ou avec le Service social. En ce qui 
concerne la problématique des Senior·es queer, la Ville se concentre dans les domaines où 
elle a davantage d’outils d’action. La question des établissements médico-sociaux est par 
exemple une compétence en mains du canton. La marge de manœuvre communale est par 
conséquent plus ténue dans ce cadre que dans d’autres domaines développés dans le 
préavis. Il prend toutefois bonne note de ce manque dans le panorama dressé, à voir à 
l’avenir dans quelle mesure des liens peuvent être noués dans ces domaines. 

Une des commissaires évoque qu’elle est au courant que la démarche municipale a été 
développée essentiellement en collaboration avec les associations membres de 
l’Interassociation LGBTIQ vaudoise et qu’il n’y a en effet pas encore eu de contact spécifique 
avec des Senior·es Queer. La thématique des senior·es queer est prise en compte et suivie 
de près. S’agissant du travail du sexe, Madame Gerber précise que l’association Fleur de 
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Pavé figurait dans la liste des partenaires externes invités à participer à la consultation sur 
la politique municipale LGBTIQ+. 

La présidente demande des contacts réguliers entre l’administration communale et les 
associations LGBTIQ+ préexistaient à cette démarche. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie explique que le lien pour la 
sensibilisation du nouveau personnel policier, des contacts réguliers existaient déjà entre la 
Police municipale et le PAV (Pôle Agression et Violence), qui est une référence dans le 
domaine de l’accueil et la prise en charge des victimes d’agression. Il existait par ailleurs au 
sein de la Direction Enfance, jeunesse et quartiers, notamment, d’ores et déjà des 
contacts entre l’association faîtière Familles Arc-en-ciel et le Bureau lausannois des familles, 
pour des questions concrètes relevant de la politique familiale. Il ajoute enfin que, avant 
l’institutionnalisation de cette politique LGBTIQ+ et la mise à disposition d’un point d’entrée 
unique pour ces enjeux, la Ville recevait également régulièrement des demandes diverses 
de la part d’associations LGBTIQ+. 

5.3 Les principaux résultats de la consultation 

Une des commissaires se demande ce qu’on entend ici concrètement par « formulaires 
inclusifs » et s’il existe déjà un exemple d’un tel formulaire. La discussion s’engage autour 
de ce point. Il est relevé que chaque direction est différente dans chaque service de la Ville, 
et en ce qui concerne la digitalisation ou non de ces formulaires. Certains formulaires ne 
peuvent pas être touchés par la commune, comme celui par exemple du Contrôle des 
habitants.  

Une des commissaires relève également la question de la nécessité de demander le genre 
des administré-e-s à chaque relation avec la Ville, alors que c'est une information pas 
toujours pertinente.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie répond qu’il existe toutefois 
des efforts visant à améliorer ces formulaires du point de vue de l’inclusivité, en particulier 
du Service Organisation et Informatique( SOI) lors de la révision de ces formulaires dans 
leur version digitale, avec la volonté de mettre en place et de diffuser des bonnes 
pratiques dans ce domaine. L’Observatoire de la sécurité et des discriminations est 
impliqué dans cette démarche. Toutefois, il rappelle que le processus de révision des 
formulaires suit souvent une logique ou des besoins propres aux différents services et que 
ces bonnes pratiques ne sont pas obligatoires.  

Madame l’adjointe au délégué à l’Observatoire de la sécurité et des discriminations 
précise qu’un guide pour l’inclusivité des formulaires digitaux est en cours de finalisation par 
le SOI ; celui-ci a été élaboré avec l’Unité égalité et diversité (EGADIV) ainsi que 
l’Observatoire de la sécurité et des discriminations. Elle cite des exemples concrets. 
(éviter la mention « chef de famille au masculin ou encore demander le sexe d’une 
personne à l’état civil uniquement lorsque cette information est indispensable et privilégier 
sinon le genre, tel que la personne le définit pour elle-même. ») 

Un des commissaires voit en effet dans le préavis qu’il est fait mention à la page 13 
dans les mesures déjà appliquées au sein de l’administration communale et en cite 
quelques passages. Il lui semble donc que ces démarches sont d’ores et déjà menées. 

Une des commissaires demande comment l’administration communale peut contrôler si 
ces guides de rédaction, ces bonnes pratiques voulues par la Municipalité, sont bien 
appliquées. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie rappelle le rôle du SOI. Il 
est en revanche plus difficile de procéder à un inventaire et à un contrôle exhaustif des 
formulaires papier des services, la réalité de ces derniers étant très différentes. Toutefois, 
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les chef·fes de service ont été sensibilisé·es et il a donc bon espoir que lorsque des 
formulaires passent entre leurs mains, ils·elles prennent en compte ces aspects et, le cas 
échéant, interviennent pour rendre ces formulaires plus inclusifs. 

6. Le plan stratégique municipal LGBTIQ+ et sa mise en œuvre 

Une des commissaires demande ce que signifie exactement le terme de « réseau » dans 
le contexte du préavis (p.13). 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie explique qu’il est ici question 
de toutes les associations LGBTIQ+, associations ou groupements, qui ont participé à la 
consultation. Elles seront prises en compte pour la suite. Une des tâches de la personne qui 
sera engagée sera de continuer à entretenir ce réseau, d’être l’interlocutrice et d’avoir 
des contacts réguliers aussi à l’avenir. 

À ce propos, une autre commissaire demande ce qui est entendu par « (…) les 
associations LGBTIQ+ souhaitent être reconnues par la Ville » au point 5.3.1, page 8.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie précise que la 
reconnaissance dont il est question ici n’a pas de valeur juridique. Dans le cadre de cette 
politique LGBTIQ+, il existe des associations, des groupements de personnes portant des 
projets adressant à la Ville des demandes financières. Mme Gerber et lui ont en effet eu de 
nombreux contacts avec des groupements différents, associations en devenir, groupes de 
personnes ayant un projet, qui s’adresse à la Ville pour la recherche de fonds. Il s’agit de les 
identifier et de les prendre en compte dans la mise en œuvre de la politique municipale 
LGBTIQ+, cela n’implique pas un engagement financier de la Ville à leur égard.  

6.2.1. Réguler l’espace public 

Une des commissaires a une remarque concernant la formation des correspondant·es de 
nuit et de la Police municipale mentionnée sous ce point. A sa connaissance, la formation 
des jeunes policières et policiers dans ce domaine a une durée de 2x 50 minutes. Elle 
considère que cette durée est un peu courte pour comprendre ces problématiques et bien 
les intégrer pour les mettre en œuvre sur le terrain et souhaiterait que ces dernières soient 
plus longues.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie considère que la durée de 
cette formation n’est pas négligeable. Il demande aussi de bien prendre en considération le 
fait que les policiers et policières ont une formation de base et qu’il s’agit là des éléments 
spécifiques supplémentaires, qui leur sont transmis par des spécialistes. Il y a par ailleurs 
dans la formation de base de Police les informations sur les infractions proprement dites 
(article 261 bis du Code Pénal Suisse notamment). Ils et elles bénéficient également d’une 
sensibilisation spécifique sur le harcèlement de rue. Il considère donc cette formation ne doit 
pas être sous-estimée. Enfin, il rappelle que le métier de policier et policière pouvait être 
exercé moyennant une formation de base complétée par deux années de formation 
complémentaire, quoique spécifique, sachant que ces personnes ont aussi un certain 
nombre de formations en cours d’emploi. Il n’a pas d’objection au vœu de la commissaire 
concernée que la formation des policières et policiers soit plus longue, mais il se doit de 
rendre attentif à ces contraintes. 

Une des commissaires remercie M. le Municipal en charge de Sécurité et Economie pour 
ces explications. Elle ne sait pas si cela est anecdotique ou pas, mais elle sait la Police 
municipale a été déjà auteure de harcèlement et de violence LGBTIQ+. C’est 
particulièrement problématique puisque c’est la police qui est censée garantir que l’espace 
public soit plus sûr, alors que, dans certains cas, elle considère que le fait de faire appel à 
la police suite à de telles situations peut ajouter une couche de violence aux violences déjà 
subies par les personnes victimes qui feraient appel à la Police pour des actes 
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LGBTIQ+phobes. Même s’il s’agit peut-être de cas individuels ou anecdotiques, au-delà 
des formations, il convient selon elle d’avoir des structures à mêmes d’accueillir les 
personnes qui seraient victimes de tels actes de la part de la police et de prendre en 
considération ce type de situations. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie considère qu’il est bien 
entendu possible de formuler des critiques d’ordre général sur la police, par exemple sur le 
manque de sensibilité sur une question ou une autre. En revanche, si une personne queer 
est maltraitée par une personne de la Police municipale, il aimerait absolument en savoir 
plus. Il se dit mal à l’aise face à de telles accusations. En effet, différentes voies s’offrent 
aux personnes qui souhaiteraient se plaindre de comportements problématiques de la 
Police : la voie hiérarchique policière, le Ministère Public, le Déontologue de la Police 
municipale, un courrier à la Municipalité ou encore, via le CC, le dépôt d’une interpellation 
au Conseil communal. Si la Police lausannoise devait être concernée par de tels faits 
inadmissibles, il aimerait que l’on lui en dise davantage. 

La commissaire concernée répond qu’elle est en mesure de le faire.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie se réjouit donc qu’elle prenne 
contact avec le déontologue de la Police pour lui faire part de ces situations. 

Une des commissaires demande si cette formation dispensée à la Police municipale, 
mentionnée au point 6.2.1, est bien spécifique au Corps de Police municipale et s’ajoute à la 
formation déjà reçue à l’Ecole de Police de Savatan sur ce thème. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie répond que c’est bien le 
cas et précise que la Ville n’a pas d’influence directe sur la formation dispensée à l’Ecole 
de Police de Savatan. 

Un des commissaires prend la parole. À titre de préambule, il indique que son groupe 
politique se rallie largement à ce qui a été dit par les autres groupes jusqu’à présent, tant sur 
la qualité du préavis que sur le travail conséquent qu’il a nécessité. Il aimerait revenir sur la 
politique de soutien au milieu associatif, qui figure dans les objectifs de la politique 
municipale au point 6.1.1. En effet, un soutien transversal comme défendu dans ce préavis 
aux associations LGBTIQ+ n’apparaît pas dans les considérations financières du préavis et 
il s’en étonne. Il voit la bonne volonté de la Municipalité dans ce domaine, mais il aimerait 
soumettre un vœu pour que, en parallèle du soutien aux projets mentionné explicitement 
dans le préavis, dont certains sont déjà prévus, la nécessité de soutenir les associations 
LGBTIQ+ soit explicitement mentionnée dans le préavis. Il propose que la Municipalité 
soutienne ces associations tant financièrement que par le biais d’infrastructures, comme 
c’est déjà indiqué d’ailleurs dans le préavis, mais qu’elle alloue aux associations LGBTIQ+ 
dans la mesure du possible des moyens pour atteindre leurs objectifs, et que ce soutien 
financier apparaisse clairement et explicitement dans les aspects financiers et dans les 
conclusions du préavis. Il propose donc de soumettre à la Commission le vœu suivant : 

« En parallèle des projets développés par la Ville de Lausanne, cette dernière prend en 
compte les besoins des associations LGBTIQ+ et leur alloue dans la mesure du 
possible les moyens nécessaires à la réalisation de leurs objectifs. ». 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie propose de faire un fonds 
pour soutenir la mise en œuvre de la politique municipale et financer des projets dans ce 
cadre, plutôt que d’octroyer des subventions à des associations LGBTIQ+. En effet, dès le 
départ, la Municipalité, et sa Direction en particulier, ont été confrontées à de 
nombreuses demandes, pour certaines très précises et, d’autres très larges, d’associations 
et de groupements différents, œuvrant dans différents domaines et à différentes échelles. Il 
convient de faire la part selon lui entre ce qui relève d’une action lausannoise des 
associations ou d’actions ayant une portée cantonale ou romande. Certains enjeux 
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dépassent le seul cadre de responsabilité lausannois. Il prend également en considération le 
fait que, compte tenu des règles financières de la Ville, si une subvention prévue au budget 
n’est pas dépensée à la fin de l’année, cette subvention tombe. Cela permet d’avoir 
davantage de souplesse et d’éviter de perdre une partie des 50'000 CHF annuels qui ne 
seraient pas dépensés sur une année particulière. Le fonds est prévu pour une durée de 
cinq ans pour voir l’évolution de la situation. Il est donc proposé que le fonds finance, dans 
un premier temps en tout cas, des projets entrant dans le cadre des objectifs de la 
politique municipale LGBTIQ+. Il y a de plus des besoins différents de la part de 
différentes associations et groupements LGBTIQ+, souvent très petits : besoins de locaux, 
de soutiens de projet, de soutien à l’ouverture d’un établissement etc. Il serait difficile 
pour prendre cet exemple d’octroyer une subvention à un établissement vis-à-vis d’autres 
projets. Le fait de disposer d’un fonds permet de reporter d’une année sur l’autre de la 
législature les montants qui n’auraient pas été dépensés, pour financer par exemple un 
projet plus coûteux, tel que l’organisation d’un événement. 

Il propose la formulation suivante, à laquelle les commissaires impliqués dans le débat se 
rallient :  

« En plus des projets développés par la Ville de Lausanne, cette dernière prend en 
considération les besoins des associations LGBTIQ+ et leur alloue dans la mesure du 
possible les ressources nécessaires pour atteindre leurs objectifs. » 

S’agissant du point 6.1.2, une des commissaires demande si des associations seront 
mandatées pour délivrer ces formations, comme le fait déjà le PAV. Ce serait en effet une 
manière de distribuer les fonds et de faire valoir les compétences de ces associations. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie constate qu’il y a une forme 
de professionnalisation des formations dans le domaine de la communication et des 
spécialistes existent et peuvent être mandaté·es dans ce cadre, comme c’est le cas du PAV 
par exemple. Il est préférable selon lui de mandater des professionnel·les lorsque cela est 
possible plutôt que de faire appel à des associations, qui sont, pour ce qui concerne les 
associations LGBTIQ+, souvent animées par des bénévoles. Aussi, pour ces formations, il 
est prévu de faire appel pour ce type de prestations à des professionnel·les, dûment 
rémunéré·es, afin de ne pas non plus biaiser le marché en faisant appel à des bénévoles, 
que, finalement, on dédommagerait. Il préfère distinguer la formation pour laquelle on fait 
appel à des professionnel·les, du soutien donné aux associations pour d’autres choses. 

Une des commissaires sait que les rapports avec le corps de Police municipal et le PAV 
sont bons, mais elle aimerait savoir ce que le PAV lui-même pense du temps à disposition 
pour la formation dispensée à la Police municipale. Elle se demande si cette durée est 
vraiment suffisante. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie remarque qu’il est vrai que 
la dynamique de groupe peut influencer la productivité de ces sessions de sensibilisation, 
comme c’est le cas de toutes les formations continues. Il n’exclut pas la possibilité que la 
Police en fasse davantage, mais cela peut aussi s’articuler avec d’autres formations.  
Il aimerait pouvoir se réserver une certaine marge de manœuvre dans ce domaine. Le corps 
de Police municipal a été précurseur dans ce domaine même s’il souhaiterait en faire plus.   

6.3.1 Intégrer la dimension LGBTIQ+ dans les prestations de la Ville 

Une des commissaires relève que le sport mondial constitue un terrain miné pour les 
personnes trans* et non.  binaires, qui sont parfois exclues de participer à des compétitions 
et que par conséquent, au-delà de l’action à l’échelle de la Ville qui est indispensable, 
notamment sur les infrastructures, comme les vestiaires, ou encore la sensibilisation des 
enseignant·es (pour par exemple, éviter de faire jouer les « garçons contre les filles »). Elle 
est d’avis que la Ville, en tant que capitale olympique devrait intervenir auprès du sport 
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mondial pour délivrer un message dans ce domaine pour qu’un sport mondial inclusif soit 
imaginé. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie prend bonne note de cette 
remarque, à laquelle le Service des Sports serait plus à même de répondre. S’agissant du 
sport mondial, il constate enfin qu’il s’agit là aussi de questions très compliquées. La Ville ne 
dispose que de peu de leviers pour intervenir sur le CIO.  

Une des commissaires remarque que la question plus générale du genre et de l’égalité des 
chances dans le sport doivent être traitées et qu’il serait dommage de trop cloisonner ces 
enjeux en se focalisant uniquement sur les enjeux LGBTIQ+.  

6.2.2 Monitorer les discriminations 

Un des commissaires demande s’il est exact de dire que les femmes sont victimes de 
violences spécifiques.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie répond que c’est bien le 
cas, lui-même a été invité à intervenir lors d’une conférence en ligne de laquelle ces 
résultats ont été présentés, mettant en évidence que ces femmes étaient encore plus 
vulnérables de ce point de vue. Il relève que le dépôt de plainte est encore plus tabou dans 
ce contexte. En effet, lorsqu’il y a des de violences dans le couple, par exemple, il faut en 
tenir compte dans la prévention.  La qualité de l’accueil est ici aussi déterminante. 

Le commissaire concerné demande si on dispose d’une statistique pour savoir quelle est 
l’ampleur de la population LGBTQI+, en termes de proportion. M. Hildbrand répond qu’il est 
bien entendu impossible de disposer d’un recensement exhaustif des personnes 
concernées. 

Madame l’adjointe au délégué à l’Observatoire de la sécurité et des discriminations 
ajoute qu’elle n’a pas vu d’estimations récentes sur le nombre de personnes LGBTIQ+, 
mais elle en donne une estimation large de l’ordre de 5 à10% de la population. Elle 
mentionne par exemple la proportion d’enfants intersexes qui serait de l’ordre de 1 à 2%. 

Une des commissaires relève qu’il y a des discriminations multiples qui se rajoutent, que les 
femmes lesbiennes, en particulier, sont encore plus invisibles que les femmes 
hétérosexuelles et subissent un cumul de discriminations représentant des enjeux 
particuliers.  

6.3.1. Intégrer la dimension LGBTIQ+ dans les prestations de la Ville 

S’agissant de prestations communales, une des commissaires estime qu’il faudrait 
intervenir très tôt auprès des jeunes enfants. Elle demande si un plan pédagogique est 
prévu pour les garderies de concert avec les associations. Il lui semble important de traiter 
ces questions tôt et de présenter les enjeux qui concernent les familles arc-en-ciel 
suffisamment tôt. 
Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie répond que ces éléments 
dépendent de la Direction Enfance, jeunesse et quartiers, tout au long des étapes du 
parcours des enfants accueillis par la Ville de Lausanne. Il existe bien une mallette 
pédagogique proposée par l’Association Familles Arc-en-Ciel ; celle-ci est d’ailleurs utilisée 
dans un certain nombre de structures. Néanmoins, on dépend ici de l’appétit des 
professionnel·es pour mettre en place ces démarches de sensibilisation et de suivi.  

6.4.2. Développer un management et des pratiques RH sensibles à la diversité 

Une des commissaires fait part de sa préoccupation concernant les formations continues 
proposées au personnel de la Ville. Il est indiqué que les responsables RH et les cadres de 
l’administration sont « encouragé·es » à suivre une formation dans ce domaine. Elle 
demande s’il n’y aurait pas un moyen de rendre cette formation obligatoire, car si elle est 
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facultative, elle ne sera suivie que par les personnes déjà sensibles au thème.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie estime qu’il existe deux 
options : 

1. Rendre la formation obligatoire, les personnes sont convoquées et on contrôle que 
la formation a bien été suivie ; ou bien, 

2. Compter sur les personnes motivées, dans un premier temps, en tout cas, en 
regardant les résultats de ces formations, en comptant sur le bouche-à-oreille 
pour motiver davantage de personnes à s’inscrire pour la suite, et sur le fait que, 
au fil du temps, peut-être que, de plus en plus de situations ayant une dimension 
LGBTIQ+ vont se faire jour dans le cadre professionnel, montrant qu’une 
thématique qui, auparavant, n’existait soit disant pas dans un service est bel et bien 
présente, contribuant à une prise de conscience de personnes moins sensibilisées 
à la nécessité de se former dans ce domaine. Il considère qu’il faut aussi peser le 
poids des formations pour le personnel de l’administration communale par rapport 
aux tâches qu’il doit accomplir ; les prestations à destination de l’interne ne 
doivent pas prendre le pas sur les prestations en faveur de la population, qui 
sont pour lui prioritaires.  

Un des commissaires ne partage pas l’avis de monsieur le municipal sur cette question. Il 
considère en effet que, s’il y a une réelle volonté de la Municipalité dans ce domaine, qui 
se traduit par toute une série de mesures. Il lui semble ainsi logique que tous les nouveaux 
et nouvelles RH suivent cette formation. Celle-ci devrait être considérée comme une base 
indispensable pour intégrer cette réalité. Il propose donc un vœu demandant à ce que 
toutes les RH de service, bénéficient d’une formation pré-requise dans ce domaine. Cela 
permettrait à la Municipalité d’affirmer encore plus sa volonté. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie propose de répondre aux 
préoccupations du commissaire sur la volonté de former. Il existe des RH de Direction, des 
RH de service et d’autres personnes qui leur sont subordonnées. Il est vrai que la Ville 
pourrait avoir au moins comme objectif que tous les RH de service, soit les quarante 
responsables, soient formé·es. Ce serait également un soulagement pour les chef·fes de 
service. Il y a là, selon lui, certainement quelque chose à calibrer. 

 

7. Impact sur le développement durable 
Il n’y a pas de remarque sur le point 7.  

8. Impact sur l’accessibilité de personnes en situation de handicap 

Il n’y a pas de remarque sur le point 8. 

• Aspects financiers 

Un des commissaires a une question concernant le plan de financement. Il constate qu’il y 
a déjà 50'000 CHF qui figurent dans le tableau financier pour l’année 2021. Il demande ce 
qu’il advient de ces 50'000 CHF qu’il était prévu d’allouer en 2021. S’ils n’ont pas été 
dépensés, il aimerait les allouer à l’année 2026. Il souhaite également savoir ce qu’il 
adviendra en 2026 du point de vue financier, puisque cette politique a, semble-t-il, vocation 
à se déployer au-delà de la présente législature.  

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie explique que les 
Commissaires des comptes ont reçu les comptes pour 2021 et qu‘il est apparu que certaines 
subventions de la Direction Sécurité n’avaient pas été dépensées. C’est dans ce cadre-là 
qu’il a été décidé de doter d’ores et déjà le fonds d’un montant. C’est pourquoi à partir du 
moment où la Municipalité acceptait de doter le fonds de 250'000 Fr. sur la législature et 
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que 50'000 H F  étaient déjà disponibles pour 2021. Dans le tableau financier correspond 
aux critères de la Direction FIM, la somme de 50'000.- CHF pour 2026 n’apparaissait plus. 
Pour la suite, il ne peut en revanche pas prendre d’engagement sur ce point au-delà de la 
législature, mais il pense qu’il n’y a pas de raison de retour en arrière après 2026 si le 
Conseil accepte ce financement de 50'000 Fr. par année. Cette discussion devrait 
intervenir dans le cadre de la discussion sur le budget ordinaire. 

Une des commissaires relève que le nouveau poste n’est pas encore occupé à sa 
connaissance, mais il est déjà budgété en 2022. Elle demande si la commission pourrait 
faire un amendement pour que les 50'000.- Fr. mis au budget pour 2021 et qui n’ont pas 
été dépensés, soient libérés de manière spontanée ou que le montant non dépensé en 
2022 pour le financement du nouveau poste soit versé au fonds. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie a considéré que l’embauche 
d’une personne spécialement dédiée à la mise en œuvre de cette politique était un acte 
suffisamment important pour ne pas effectuer le recrutement avant l’adoption du préavis, 
bien que techniquement il aurait déjà possible de mettre une annonce. Il lui semblait 
important d’avoir une discussion avant de procéder à ce recrutement. Cependant, dès que le 
rapport de la séance de Commission pour l’examen de ce préavis sera sorti, il demandera 
l’urgence pour le préavis, pour ne pas perdre davantage de temps si les groupes sont 
d’accord et la Municipalité est d’accord, de sorte que le recrutement, pourrait avoir lieu avant 
l’été si le traitement est très rapide ou sinon à la rentrée. S’agissant de la technique 
financière, il est prévu une somme de 50'000 Fr. par année, y compris en 2022.  Bien qu’il 
soit d’avis que c’est suffisant, il propose de réserver la demande de la commissaire pour la 
discussion budgétaire plutôt que de discuter ce montant dans le cadre de la discussion sur 
le préavis. De toute façon, un compte-rendu des dépenses effectuées ou non sera présenté 
dans le rapport de gestion et tout ce qui n’aura pas été dépensé pourra être capitalisé pour 
l’année d’après dans le fonds. 

Annexe au préavis « Politique municipale LGBTIQ+ : plan stratégique » 

S’agissant du point 2 du tableau, la Présidente demande ce qui est prévu concernant le 
monitorage des discriminations et ce qui sera fait des données récoltées. 

S’agissant des dénonciations policières, Monsieur le Municipal en charge de Sécurité 
et économie précise qu’il est désormais possible de  distinguer les infractions à l’art. 
261 bis concernant les discriminations homophobes ou les autres discriminations réprimées 
par cet article, le négationnisme antisémite par exemple. L’objectif ici est d’avoir une vision 
plus fine des discriminations et violences, grâce aux données policières ou celle  
l’Observatoire de la sécurité et des discriminations. Le fait de disposer d’une mesure plus 
fine des discriminations permet aussi de mieux les combattre. 
 
Il est demandé s’il s’agit d’un document de communication. Monsieur le Municipal en 
charge de Sécurité et économie répond qu’avant tout un document mis à disposition par 
transparence à l’égard du Conseil communal qui permet de montrer concrètement ce qui va 
être fait et de comment le travail va être organisé par l’Observatoire de la sécurité et des 
discriminations. 

Monsieur le Municipal en charge de Sécurité et économie prend note d’une autre 
remarque demandant que le reporting et la dénonciation pourraient être mieux mis en 
avant et explicités. 

Plusieurs commissaires relèvent que ce document devrait être largement diffusé et 
transmis. Hildbrand précise que ce document a été mis en consultation sous embargo auprès 
des partenaires externes consultés. Ce tableau récapitulatif a nécessité beaucoup de 
travail ; il a en effet vocation à être diffusé à l’interne et à l’externe. 
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Une des commissaires retire quant à elle son vœu concernant la durée de la formation de 
la Police municipale, convaincue par les arguments de monsieur le Municipal. 

La Présidente remercie M. le Conseiller municipal et les membres de la Commission et lève 
la séance. 
 

 
 
Conclusions de la commission :  
 

La Présidente met au vote les conclusions du préavis : 

— La Conclusion 1 est acceptée à l’unanimité. 

— La Conclusion 2 est acceptée à l’unanimité. 

 

La Présidente met au vote le premier vœu formulé : 

— En lien avec le point 6.4.2 « Développer un management et des pratiques RH sensibles 
à la diversité », le vœu formulé par un des commissaires, « La Commission émet le 
vœu que la Ville par l’entre- mise du SPEL délivre rapidement une formation à 
l’ensemble des responsables RH de service de la Commune pour une mise à 
niveau sur les enjeux LGBTIQ+ »  

Les membres de la commission présents adoptent le vœu à l’unanimité. 

 

La Présidente met au vote le second vœu formulé : 

 « En plus des projets développés par la Ville de Lausanne, cette dernière prend 
en considération les besoins des associations LGBTIQ+ et leur alloue dans la 
mesure du possible les ressources nécessaires pour atteindre leurs objectifs. » 

Les membres de la commission présents adoptent le vœu à l’unanimité. 

 
 

 
 
Lausanne, le 23.05.2022 
 La rapportrice : 
 Virginie Cavalli 
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Renforcement du programme équiwatt dans le cadre du Plan climat. Complément de 
financement pour 2022 et financement du programme pour la période 2023 à 2026 

 

Préavis Nº 2022 / 01  

 Lausanne, le 20 janvier 2022 

 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1 Résumé 

Le programme d’efficacité énergétique équiwatt a été lancé en 2016. Il dispose aujourd’hui d’une ex-

cellente notoriété auprès du grand public et commence à toucher efficacement les entreprises. Le 

financement en cours couvre la période 2019 à 20221. La Municipalité propose d’élargir le périmètre 

du programme, notamment dans le cadre de l’incitation à la rénovation des bâtiments prévue par le 

Plan climat, et d’augmenter sa dotation financière dès 2022. 

A cette fin, la Municipalité sollicite un complément de financement pour 2022 de CHF 672'000.- aux 

CHF 743'000.- déjà accordés et une dotation de CHF 5’975'000.- pour la période 2023 à 2026 du 

programme, le tout pris en charge par le Fonds pour l’efficacité énergétique (FEE).  

Le programme a démontré son efficacité en matière de sensibilisation de la population aux éco-gestes 

et à l’efficacité énergétique dans tous les domaines : éclairage, appareils électroménagers et électro-

niques, chauffage et mobilité douce avec l’incitation à l’usage des vélos et des scooters électriques. 

Le programme a aussi dépassé ses objectifs chiffrés pour la période en cours. L’équipe en charge 

sera renforcée   afin de développer les actions de communication et de sensibilisation et de renforcer 

la visibilité du programme pour garantir son efficacité. Les objectifs d’économie pour cette nouvelle 

période sont ainsi  deux fois plus ambitieux que ceux de la période en cours, pour une augmentation 

budgétaire effective de 35%. 

Afin de contribuer à l’augmentation du taux de rénovation des bâtiments, la Municipalité propose 

qu’équiwatt assure un soutien dans le domaine de l’assainissement énergétique des bâtiments, dès 

2022, avec l’appui de l’expertise des différents services de la Ville actifs dans le domaine du bâtiment. 

Les petits propriétaires immobiliers ne disposant souvent pas des connaissances et des ressources 

pour planifier et piloter leurs projets d’assainissement, un accompagnement assorti de soutiens finan-

ciers pourrait contribuer à augmenter le taux de rénovation. Il s’agira de montrer les avantages de 

l’assainissement énergétique, conseiller et orienter le propriétaire vers les solutions les plus efficaces, 

proposer une subvention pour des prestations d’assistance à maître d’ouvrage et renseigner les pro-

priétaires et leurs mandataires sur les démarches, en particulier au niveau communal.  

Pour pouvoir développer ce nouvel axe pour le programme équiwatt dès 2022, un financement com-

plémentaire de CHF 200'000.- sur deux ans a été alloué par le Conseil communal dans le cadre du 

budget 2022. Le budget total d’équiwatt pour la période 2022 à 2026 se monte donc ainsi à 

CHF 7'590'000.-, soit une moyenne de CHF 1'518'000.- par année.  

2 Objet du préavis 

Par le présent préavis, la Municipalité sollicite le financement du programme équiwatt de 

CHF 5’975'000.- pour la période 2023 à 2026, y compris le financement des postes nécessaires au 

fonctionnement du programme, et un complément de financement pour 2022 de CHF 672'000.-.  

                                                      
1 Voir le rapport-préavis N° 2014/65 « Eléments de stratégie et de planification énergétique […] » et le préavis N° 2018/21 

« Financement du programme d’efficacité énergétique équiwatt pour la période 2019 à 2022 ». 

 

 

Services industriels 
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Ces charges seront compensées par prélèvements sur le Fonds pour l’efficacité énergétique (FEE). 

Les subventions cantonales ou fédérales qui seraient obtenues durant cette période procureront une 

marge de manœuvre financière supplémentaire au programme. 
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11 Impact sur l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap ..................................... 18 

12 Aspects financiers ....................................................................................................................... 18 

12.1 Incidences sur le budget d’investissement .......................................................................... 18 

12.2 Incidences sur le budget de fonctionnement ....................................................................... 18 

13 Conclusions ................................................................................................................................. 19 

4 Le programme équiwatt 

4.4 Un programme mature, en constante progression et à la structure efficace 

Après cinq ans d’existence, le programme équiwatt a atteint sa maturité : ses objectifs globaux sont 

atteints, parfois dépassés, le programme a une excellente notoriété et ses offres ont trouvé leurs pu-

blics. Les efforts soutenus de communication portent leurs fruits, en particulier auprès des ménages, 

en matière de sensibilisation aux éco-gestes et à l’achat de matériel efficace. La communication doit 

encore être développée pour accroître la notoriété du programme auprès des petites et moyennes 

entreprises (PME) et des acteurs de l’immobilier. Le centre Contact énergies, préexistant au pro-

gramme a été renommé Contact équiwatt en 2016 et a été décliné dans une version mobile avec 

équiwattmobile2. Un EPT a été alloué à cette activité de sensibilisation à l’efficacité énergétique en 

2010 déjà, financé par le FEE3.  

Pour simplifier la communication et les processus et renforcer la visibilité du programme et des sub-

ventions, les subventions en faveur des vélos électriques, des batteries de vélos électriques, des scoo-

ters électriques et des panneaux solaires thermiques ont été réunies sous la bannière équiwatt. Ces 

subventions n’étant pas financées par le présent préavis4, leurs effets ne sont pas pris en compte dans 

les objectifs présentés ici.  

L’ensemble des subventions financées par le FEE sont donc désormais réunies sur le site 

www.equiwatt.ch/Lausanne.  

 

                                                      
2 Rapport-préavis N° 2015/36 « Pour un centre "Contact Energies" mobile. Réponse au postulat de Monsieur Philippe Jacquat 

et consorts "Organisation d’une exposition didactique sur l’énergie pour corréler l’effort physique et l’énergie nécessaire au 
fonctionnement de divers appareils électriques" ». 

3 Rapport-préavis N° 2010/38 « Efficacité énergétique, économie d’énergie et réduction des émissions de CO2. Réponses à une 
motion et à quatre postulats ». 

4 Le financement en cours a été octroyé par le préavis Nº 2020/15 « Subventions à l’achat de vélos à assistance électrique: 
prolongation du financement par le Fonds pour l’efficacité énergétique jusqu'en 2023 ». Le financement des subventions pour 
les scooters électriques, les batteries de vélos électriques et les panneaux solaires thermiques est assuré par des enveloppes 
budgétaires à disposition du comité du FEE au sens de l’article 11 du règlement du fonds. Le principe des enveloppes budgétaires 
permet de financer une mesure jusqu’à CHF 350'000.- au maximum avant de solliciter un financement auprès de votre Conseil. 
Pour les subventions précitées, ce montant maximum n’a pas encore été atteint 
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4.5 Équiwatt aujourd’hui : vue d’ensemble 

Le programme équiwatt propose aujourd’hui les plans d’action suivants : 

— sensibilisation à l’efficacité énergétique : 

— un site internet dédié ; 

— une rubrique dans le Journal communal ; 

— un guichet d’information pour les citoyens ; 

— équiwattmobile, un bus sillonnant l’agglomération lausannoise pour des événements ponc-

tuels (marchés lausannois, actions avec la déchetterie mobile, présence dans certaines ma-

nifestations lausannoises), ainsi que les communes vaudoises sous mandat du Canton de 

Vaud ; 

— des ateliers auprès des écoles primaires ;prime électroménager : ce plan propose des subven-

tions pour les appareils électroménagers efficaces ; 

— opérations éco-sociales : ce plan propose l’installation gratuite de matériel efficient et des con-

seils en matière d’éco-gestes aux ménages occupant un logement subventionné ; 

— opérations éco-logements : ce plan propose l’installation gratuite de matériel efficient et des 

conseils en matière d’éco-gestes aux ménages occupant un logement non-subventionné. Les 

coûts sont assumés pour moitié par équiwatt et pour moitié par le propriétaire immobilier (ce qui 

lui permet des réductions de charges liées à la réduction des consommations d’eau) ; 

— energo : ce plan propose des contrats de performance énergétique pour l’optimisation des ré-

glages des chaufferies d’immeubles ; 

— encouragement des PME à l’efficacité énergétique : les PME bénéficient d’un accompagne-

ment personnalisé pour leurs projets de rénovation énergétique ; 

— grands consommateurs : ce plan pour les entreprises considérées comme des grands consom-

mateurs au sens de la loi vaudoise sur l’énergie (LVLEne) propose des subventions pour des 

projets d’amélioration énergétique allant au-delà des exigences légales ; 

— froid professionnel : ce plan propose des subventions à l’achat d’équipements frigorifiques pro-

fessionnels ; 

— kit pour l’économie d’énergie : les ménages peuvent acquérir un kit contenant du matériel effi-

cient pour un coût très favorable ; 

— campagnes de promotion annuelles : chaque année, en général durant l’été, équiwatt met en 

œuvre une nouvelle campagne de promotion spécifique.  

Les plans d’action suivants sont arrivés à leur terme durant la période 2019 à 2022 : 

— semaines équiwatt : ce plan proposait, en partenariat avec des grands distributeurs, des am-

poules LED à 50% deux fois par année. Le potentiel de changement anticipé d’ampoules moins 

efficientes dans les ménages est globalement épuisé ; 

— sens-e : il s’agissait d’un cours de sensibilisation à l’efficacité énergétique en entreprise, qui n’a 

pas trouvé l’écho attendu. 

4.6 Équiwatt aujourd’hui : détail des plan d’action 

Les points suivants précisent les mesures proposées par chaque plan d’action. 

4.6.1 Sensibilisation à l’efficacité énergétique 

Contact équiwatt met en œuvre les activités de sensibilisation du programme depuis le lancement de 

ce dernier en 2016. Celles-ci se composent d’informations publiées en ligne sur le site 

www.equiwatt.ch/lausanne, de lettres d’information envoyées par courriel sur inscription et de publica-

tions dans certains médias, notamment le Journal communal. Contact équiwatt gère également la 

boîte e-mails ainsi que la ligne téléphonique d’équiwatt. Les citoyens bénéficient de spécialistes en 

économies d’énergie pour répondre à leurs questions. Des visites conseils à domicile sont également 
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effectuées, bien que l’échange téléphonique, moins gourmand en temps, soit privilégié. Enfin, l’espace 

équiwatt à la place Chauderon 23 est utilisé pour accueillir les citoyens sur rendez-vous. 

Contact équiwatt se décline aussi en version mobile avec équiwattmobile, un bus électrique pionnier 

aménagé pour sensibiliser les visiteurs à l’efficacité énergétique. Équiwattmobile est régulièrement 

présent aux marchés lausannois, lors de festivals ou d’évènements comme l’accueil des nouveaux 

habitants. Il sert également de support attractif pour des ateliers auprès d’écoles primaires, dans le 

cadre des activités de sensibilisation à l’environnement de la Ville de Lausanne. Enfin, il sillonne le 

territoire cantonal pour animer des évènements de sensibilisation auprès de communes vaudoises qui 

ont en fait la demande et qui bénéficient pour cela d’une subvention cantonale. Le graphique ci-des-

sous illustre l’activité d’équiwattmobile (les activités des années 2020 et 2021 ont été fortement ralen-

ties par la crise sanitaire) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le succès de l’équiwattmobile a cependant régulièrement été perturbé par de récurrents ennuis tech-

niques. Ce bus fait partie de la première génération de véhicule électrique de ce type. Après cinq 

années de fonctionnement et de nombreux efforts de la part de la Ville de Lausanne et du constructeur 

pour résoudre ces problèmes, une nouvelle panne sérieuse durant l’été 2021 a conduit les SIL à entrer 

en négociation avec le constructeur pour obtenir un dédommagement dans le cadre d’un processus 

de résiliation de la vente. Les activités de sensibilisation continueront  à être développées en multipliant 

les occasions de contacts directs avec la population et en dynamisant la communication par des cam-

pagnes mobilisant plusieurs canaux (presse, réseaux sociaux, lettre d’informations, concours, évène-

ments, etc.). 
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4.6.2 Prime électroménager 

Ce plan, lancé en mai 2017, s’adresse aussi bien aux particuliers qu’aux gérances. Il propose une 

subvention à l’achat d’équipements électroménagers efficients : réfrigérateur, combiné réfrigérateur et 

congélateur, congélateur, sèche-linge, lave-linge et lave-vaisselle. La subvention est de 20% du prix 

d’achat TTC, avec un maximum fixé à CHF 300.-. Pour les gérances, un maximum a été fixé à 

40 primes par type d’appareil, abaissé à 20 primes au 1er décembre 2021. 

Les étiquettes énergétiques ont été mises à jour début 2021. Les conditions d’octroi ont été adaptées 

en conséquence et les exigences d’efficacité énergétique pour bénéficier de la subvention relevées à 

cette occasion. 

4.6.3 Opérations éco-sociales 

L’objectif de ce plan est de permettre aux ménages modestes habitant des logements subventionnés 

de réduire leur consommation d’énergie et donc le poids de ce poste dans leur budget, qui est propor-

tionnellement plus lourd que pour un ménage plus aisé. 

Le matériel suivant est installé gratuitement en remplacement de matériel peu efficient : ampoules LED 

(remplacement des ampoules existantes dans les pièces les plus utilisées) et luminaire LED (en rem-

placement d’un luminaire halogène), bouilloire électrique, thermomètre d’ambiance, thermomètre pour 

frigo, multiprise avec interrupteur, multiprise avec interrupteur déporté, économiseur d’eau, pommeau 

de douche économique. Un « chèque froid » est également distribué pour permettre le remplacement 

à bas prix (le fournisseur fait également un geste important en matière de prix) de l’éventuel, mais 

assez courant, deuxième réfrigérateur ou congélateur du ménage. 

Le matériel est installé par des ambassadeurs de quartier, formés dans le cadre du programme, et qui 

sont recrutés, en collaboration avec le Service social de Lausanne (SSL), parmi les bénéficiaires du 

revenu d’insertion. Ces ambassadeurs participent à l’opération par le biais d’une mesure d’insertion 

professionnelle, au sens de la loi sur l’action sociale vaudoise, qui doit contribuer à leur permettre de 

retrouver une activité professionnelle. Les ambassadeurs donnent également des conseils sur les éco-

gestes permettant de réduire encore la consommation d’énergie. 

L’équipe équiwatt des SIL assure l’organisation, la coordination et le pilotage de l’opération. La mise 

en œuvre sur le terrain est coordonnée par un prestataire externe. 

En plus des économies d’énergie, ce plan d’action contient un volet social pour ses bénéficiaires ainsi 

que pour les ambassadeurs recrutés avec le SSL, qui ont l’occasion de réaliser une activité profes-

sionnelle. Les SIL s’engagent en outre à examiner toute candidature d’un ambassadeur pour un poste 

adapté. Ces opérations ont déjà permis à plusieurs ambassadeurs de retrouver du travail, dont certains 

au sein des SIL. 

Le graphique ci-dessous présente le nombre de logements bénéficiaires des opérations éco-sociales 

entreprises jusqu’ici. 

0

1000

2000

3000

2017 2018 2019 2020 2021

Electroménager - subventions octroyées
(valeurs cumulées)

Séance No 20 du 24 mai 2022 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

406



 

 

Préavis N° 2022/01 du 20 janvier 2022 

 7 / 19 

 

Au total, 3'460 ménages lausannois ont bénéficié de l’action à ce jour. 

Une opération a également été menée en 2018, sur mandat, pour le compte de la Commune de Prilly 

(55 logements). 

4.6.4 Opérations éco-logements 

Les opérations éco-logements ont été lancées en 2019. Le fonctionnement est similaire aux opérations 

éco-sociales mais les bénéficiaires sont les résidents de logements non-subventionnés. De plus, le 

propriétaire immobilier contribue pour moitié aux coûts des opérations. La mise en œuvre sur le terrain 

est réalisée par un prestataire. 

Ce plan d’action rencontre un vif succès. Des partenariats avec des acteurs immobiliers ont été mis 

en place, qui permettent une planification des opérations conformes aux objectifs sur la période à 

venir. Le graphique ci-dessous indique le nombre de logements bénéficiaires des opérations éco-lo-

gements réalisées jusqu’ici. Au total, 1'440 ménages ont bénéficiés de cette offre à ce jour. 

 

4.6.5 Energo 

Ce plan d’action a été lancé en 2020 en partenariat avec l’association Energo. Il s’agit d’améliorer les 

réglages de chaufferies d’immeubles de logements, grâce à l’expertise d’ingénieurs spécialisés. Un 
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contrat de performance énergétique lie le prestataire (l’association Energo) et le propriétaire de l’im-

meuble pour six ans. La réduction des charges réalisée grâce aux économies de chaleur bénéficie 

pour une partie aux locataires, le solde servant à couvrir les honoraires de l’ingénieur. Les économies 

de CO2 réalisées sont valorisées sous forme de certificats par Energo, qui verse une partie du bénéfice 

au propriétaire immobilier. Équiwatt prend en charge les frais fixes de cette prestation (forfait de 

CHF 30.- par logement). Cette dernière peut ainsi être proposée sans aucun frais pour le propriétaire. 

Aujourd’hui, 67 immeubles, représentant 1'373 logements et des surfaces commerciales de 20'725 m2, 

sont engagés avec équiwatt et Energo. 

4.6.6 Encouragement des PME à l’efficacité énergétique 

Le plan « éclairage performant » débuté en 2016 ciblait uniquement l’éclairage. Il a été remplacé en 

2017 par le plan « petits et moyens consommateurs » qui propose une subvention lors de la réalisation 

de tous types de travaux de rénovation énergétique. La subvention, correspondant initialement à 20% 

du montant des travaux jusqu’à un plafond de CHF 10'000.-, a été augmentée à 25% du montant des 

travaux jusqu’à un plafond de CHF 20'000.-, dans le cadre de l’aide municipale aux entreprises dans 

le contexte de pandémie de COVID-19.  

Ce plan bénéficie aussi du soutien financier de ProKilowatt. 

Depuis janvier 2021, le plan « petits et moyens consommateurs » est intégré dans une offre globale 

d’aide à l’efficacité énergétique pour les PME. Cela comprend une analyse des potentiels de rénovation 

au sein de la PME, une subvention pour un audit PEIK de la Confédération (jusqu’à CHF 4'500.-), la 

subvention pour la réalisation des travaux, et la possibilité de faire appel à un prêt financier à taux 

d’intérêt 0%. Ce dernier soutien est proposé à titre pilote par le FEE et dispose d’une enveloppe finan-

cière spécifique. Cette offre est résumée dans le visuel ci-dessous, qui sert de support à la promotion 

de ce plan d’action. 

En 2021,  53 visites-conseil de PME ont été effectuées. C’est un chiffre élevé qui montre l’adéquation de 

l’offre repensée avec la demande. Il faut toutefois souvent du temps entre la visite qui sert de déclencheur 

en permettant de chiffrer sommairement les gains attendus et le début du processus d’audit, qui permet 

d’avoir une vision précise des coûts et des gains d’une rénovation, ou de travaux. 
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Le nombre de subventions a régulièrement progressé depuis 2016 : 

4.6.7 Projets de rénovation au bénéfice de l’administration lausannoise 

Équiwatt se met de manière proactive à disposition des services de la Ville pour identifier les projets à 

fort potentiel d’économies d’énergie et pour accompagner les services dans leur réalisation. Le méca-

nisme des crédits supplémentaires compensés par les économies d’énergie, adopté par la Municipalité 

pour les projets dont le retour sur investissement est inférieur à cinq ans, permet d’accélérer la réali-

sation de ces projets, dont les économies profitent aux finances de la Ville. 

La majorité de l’éclairage du bâtiment situé à Port-Franc 18 a ainsi pu être remplacée en 2021, per-

mettant une économie d’électricité estimée de 68'000 kWh/an, correspondant à une économie finan-

cière de CHF 17'000.- par an. Un projet est en cours d’évaluation au Centre intercommunal de gestion 

des déchets, qui devrait permettre une économie d’électricité de 70'000 kWh/an. Plusieurs projets sont 

en cours de montage avec le Service des sports, qui permettront des économies conséquentes d’eau 

chaude et d’électricité. 

La Municipalité souhaite poursuivre et dynamiser cette démarche. 

4.6.8 Grands consommateurs 

Ce plan, lancé en juin 2017, cible les grands consommateurs d’énergie au sens de la LVLEne, soit les 

sites qui consomment plus de 0.5 GWh/an d’électricité ou 5 GWh/an de chaleur. Ce plan a été conçu 

en coordination avec la Direction générale cantonale de l’énergie (DIREN). Il s’agissait en effet d’as-

surer la complémentarité du soutien d’équiwatt, la LVLEne fixant déjà des objectifs contraignants d’ef-

ficacité à ces entreprises. Aux termes de la LVLEne et de sa directive d’application, les grands con-

sommateurs sont astreints à réaliser un audit, puis à mettre en œuvre toutes les mesures d’efficacité 

relevées par celui-ci ayant un retour sur investissement inférieur à quatre ans si elles portent sur les 

installations de production et inférieur à huit ans si elles portent sur le bâtiment ou les infrastructures. 

Équiwatt propose un soutien pour inciter les grands consommateurs à mettre en œuvre les mesures 

ayant des retours sur investissement supérieurs à ces seuils. Le soutien proposé a été mis à jour en 

2019 afin d’homogénéiser le processus de soutien aux entreprises. Il correspond à 20% du montant 

des travaux, avec un plafond à CHF 40'000.-. 

Ce plan d’action a encouragé la réalisation d’une dizaine de projets de rénovation d’envergure. Afin 

de concentrer les efforts d’équiwatt auprès des PME qui ne sont pas visées spécifiquement par la loi 

vaudoise sur l’énergie, le plan d’action en faveur des grands consommateurs ne sera pas prolongé 

au-delà de 2022. 

4.6.9 Froid professionnel 

Ce programme est mené en partenariat avec le comparateur en ligne indépendant Topten. Lancé en 

2015, il a été reconduit en 2021 jusqu’à fin 2023. Il est financé par ProKilowatt. Il vise des acteurs qui 
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utilisent des armoires frigorifiques professionnelles, comme les petits commerces, les kiosques, les 

cafés et restaurants ou les hôtels par exemple. 

Ce plan propose une prime de CHF 40.- à CHF 2'000.- selon le type de modèle, à choisir parmi la 

sélection d’appareils haute performance avec un rapport qualité-prix et une efficience optimale. La liste 

des appareils est disponible sur le site www.topten.ch. 

4.6.10 Kit pour les économies d’énergie 

Le kit équiwatt a été lancé en 2018. Il s’agit d’un « kit de démarrage » pour les économies d’énergie, 

destiné avant tout aux locataires. Du matériel efficient est proposé à un tarif très avantageux : CHF 10.- 

pour une valeur de CHF 80.- (le coût d’acquisition par équiwatt étant cependant inférieur du fait de 

commandes groupées). C’est un excellent outil de communication pour la sensibilisation des ménages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le kit équiwatt comprend une ampoule LED, une multiprise avec interrupteur déporté, un thermomètre 

d’ambiance, un thermomètre pour frigo, un économiseur d’eau et pommeau de douche économique, 

le tout proposé dans un sac en coton durable aux couleurs d’équiwatt. 

Le nombre de kits distribués figure dans le tableau qui suit 
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4.6.11 Campagnes de promotion annuelles  

Afin de dynamiser son offre, de renforcer sa notoriété et de proposer des soutiens ponctuels en fonc-

tion du contexte et des opportunités, équiwatt organise en principe une fois par année une campagne 

de promotion spécifique. En 2019 et 2021, les pommeaux de douche économiques ont ainsi été mis 

en évidence et proposés à la population à prix avantageux, accompagnés d’une campagne de sensi-

bilisation qui a été un énorme succès : plusieurs milliers de citoyens ont bénéficié de cette offre. Le 

Service de l’eau ainsi que les cinq communes desservies en électricité de détail par les SIL ont été 

impliqués dans ces campagnes. 

4.6.12 Semaines équiwatt (plan d’action terminé) 

Le plan d’action « distributeurs efficaces » visait à promouvoir les ampoules LED avec les acteurs de 

la grande distribution. Durant la semaine équiwatt, les LED sont proposées avec un rabais de 50%. 

Entre 2016 et 2020, dix actions de ce type ont été organisées, en partenariat avec le Canton de Vaud, 

plusieurs communes vaudoises, Migros Vaud et Jumbo (ce distributeur a contribué à trois actions). Au 

total, près de 100'000 ampoules LED ont été vendues lors des semaines équiwatt, ce qui a contribué 

à accélérer la transition vers cette technologie d’éclairage très efficace. 

Ce plan d’action est désormais terminé : aujourd’hui, sauf quelques exceptions, la législation ne per-

met aux distributeurs de ne proposer que des ampoules LED. 

4.6.13 Sens-e (plan d’action terminé) 

Ce plan, proposé dans le cadre du rapport-préavis N° 2011/57 « Réponse au postulat de M. Charles-

Denis Perrin demandant la mise en œuvre d’un plan général climatique », adopté par votre Conseil 

dans sa séance du 12 décembre 2013, a connu plusieurs états dont aucun n’était pleinement satisfai-

sant. Malgré plusieurs tentatives d’adaptation, il n’a pas trouvé son public ni n’a donné de résultats 

probants lors des quelques mises en œuvre sollicitées par des entreprises. Il a donc été supprimé. 

5 Périmètre équiwatt 

Le programme équiwatt n’est pas proposé sur un périmètre uniforme. Les différents plans d’action qui 

seront encore en cours pour la période 2023-2026 sont disponibles de la manière suivante pour les 

clients raccordés aux réseaux des SIL ou sur mandat : 

  Lausanne 
Autres communes 

de l’aire de desserte 
électrique des SIL 

Canton de Vaud, 
sur mandat de 

tiers 

Sensibilisation à l'efficacité énergétique X X X 

Prime électroménager X X  

Opérations éco-sociales X   

Opérations éco-logements X X  

Energo X X  

Encouragement des PME à l'efficacité 
énergétique 

X X  

Froid professionnel X X  

Kit d'économie d'énergie X X  

Campagnes de promotion annuelles X X  
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Le rapport-préavis N° 2014/65 avait demandé et obtenu de votre Conseil une dérogation au règlement 

du FEE qui prévoit que les actions soutenues doivent prendre place sur le territoire de la Commune. 

Cette dérogation permet de faciliter la communication en s’adressant à l’ensemble des clients du ré-

seau électrique. En outre, elle est cohérente avec une solution de financement, discutée par les 

Chambres fédérales mais non retenue à ce jour, qui permettrait d’inclure les coûts des programmes 

d’efficacité énergétique dans le timbre d’acheminement des gestionnaires de réseaux. 

Le présent préavis demande à votre Conseil de prolonger cette dérogation, avec une limitation à 10% 

des dépenses totales annuelles pour les mesures hors Lausanne. Ce montant est suivi avec attention. 

Sur la période couverte par le préavis N° 2018/21 jusqu’ici, il est de 9%. 

6 Équiwatt Vaud 

Le Canton de Vaud souhaite lancer un programme d’encouragement à l’efficacité énergétique à 

l’échelle cantonale. Un comité de pilotage a été mis en place, dans lequel le responsable d’équiwatt 

est intégré. 

Les SIL collaborent déjà activement avec le Service des énergies d’Yverdon-les-Bains en ce qui con-

cerne équiwatt, ainsi qu’avec les Services industriels de Nyon, bien que de manière moins poussée. 

Les excellentes relations des SIL avec la DIREN, ainsi qu’une philosophie de transparence et de par-

tage d’expériences, favorisent l’émergence de ce programme cantonal. Au-delà de leur participation 

au comité de pilotage, les SIL pourraient contribuer à ce programme cantonal au travers de mandats 

pour le Canton, qui permettront de valoriser et diffuser l’expérience accumulée depuis plusieurs an-

nées. 

Le programme cantonal pourrait soutenir certaines actions déjà mises en œuvre par équiwatt, comme 

les opérations éco-logements. 

7 Résultats partiels 2019-2022 

7.1 Méthodologie 

Les économies d’électricité et de chaleur réalisées par équiwatt sont calculées en appliquant des mé-

thodes de calcul spécifiques à chaque plan d’action. Les hypothèses associées sont régulièrement 

mises à jour, notamment en fonction de l’amélioration de l’efficacité énergétiques des installations 

ciblées. Par exemple, l’équipement de plus en plus fréquent des ménages en ampoules LED implique 

que les économies d’électricité liées à l’éclairage sont de moins en moins grandes. 

Les économies d’électricité et de chaleur sont converties en réduction des émissions de CO2-eq en 

utilisation les facteurs d’émission définis par la société Quantis dans le cadre de l’élaboration du Plan 

climat lausannois5. 

7.2 Résultats pour l’électricité et pour la chaleur en MWh/an  

Les graphiques suivants présentent les résultats cumulés d’équiwatt depuis son lancement en 2016 

en termes d’économies d’électricité et de chaleur obtenu par année, sans tenir compte des effets liés 

aux éco-gestes et à la sensibilisation à l’efficacité énergétique de manière générale que permet le 

programme et qui sont difficiles à évaluer, ni de des effets des importantes subventions pour vélos 

électriques, scooters électriques, batterie et panneaux solaires thermiques qui ne sont pas financées 

par ce préavis. 

                                                      
5 Bochatay D., Tribolet D., Bilan des émissions de gaz à effet de serre de Lausanne, Quantis, 1.10.2020. Cette étude figure en 

annexe au rapport-préavis N° 2020/54 « Plan climat : base de la politique climatique de la Ville de Lausanne […] ». 
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Les économies d’électricité réalisées sont inférieures aux objectifs, tandis que celles de chaleur les 

dépassent largement. Cela illustre parfaitement la tendance observée depuis quelques années : les 

équipements électriques, en particulier l’éclairage, ont beaucoup évolué ces dernières années et la 

pénétration des nouvelles technologies est élevée au sein des ménages et, dans une moindre mesure, 

au sein des entreprises. Les méthodes de calcul appliquées par équiwatt ont ainsi été mises à jour de 

manière à tenir compte de l’évolution de ces équipements, de même que les plans d’action (arrêt des 

semaines équiwatt pour la vente d’ampoules LED).  

Il est réjouissant, particulièrement dans le nouveau cadre du Plan climat municipal, que les économies 

de chaleur soient nettement plus élevées que prévu, car elles permettent une réduction des émissions 

de CO2-eq plus conséquentes. Équiwatt a également adapté son offre dans ce contexte, par exemple 

en lançant le plan d’action Energo. 

7.3 Résultats unifiés en tCO2-eq/an 

Afin d’utiliser des indicateurs identiques à ceux du Plan climat, les résultats d’équiwatt seront doréna-

vant communiqués en réduction des émissions de CO2-eq. Appliqués aux économies effectives d’élec-

tricité et de chaleur, ainsi qu’aux objectifs, les facteurs d’émissions définis pour le plan climat aboutis-

sent aux réductions annuelles cumulées depuis 2019 figurant dans le graphique ci-dessous : 
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En utilisant le référentiel du Plan climat, le programme équiwatt dépasse largement les objectifs cu-

mulés pour l’électricité et la chaleur. Il faut relever que les deux campagnes de promotion des douches 

économiques menées en 2019 et 2021 ont un poids conséquent dans le résultat global du fait de leur 

succès très important. 

7.4 Impact des restrictions sanitaires liées à la pandémie du COVID-19 en 2020 

Certaines opérations éco-sociales et éco-logements ont dû être reportées suite aux restrictions sani-

taires. Le volume réalisé en 2020 a été moins important que prévu. La poursuite de ces activités a 

cependant rapidement pu être rétablie grâce à l’agilité, au dévouement et à la précision du collabora-

teur d’équiwatt en charge de ces plans d’action, des ambassadeurs et du prestataire externe. Les 

règles sanitaires ont été scrupuleusement respectées, ce qui a permis d’éviter toute contamination. 

Les conséquences de la pandémie sur l’activité du programme ont été les plus marquées sur l’offre en 

faveur des PME. En 2020, la réduction des résultats a été limitée du fait de projets déjà commencés. 

Cependant, durant cette année, il n’a pratiquement pas été possible de poursuivre les efforts de com-

munication de cette offre, qui ont repris de manière renforcée en 2021. Cette situation, ainsi que la 

baisse de réceptivité de certains secteurs d’activité, provoque une diminution générale des résultats, 

qui pourrait se poursuivre en 2022. La nouvelle architecture de l’offre en faveur des PME et l’intensifi-

cation des campagnes de communication devraient permettre d’augmenter à nouveau le nombre de 

projets réalisés. 

8 Equiwatt pour la période 2022 à 2026 

8.4 Evolutions proposées 

8.4.1 Consolider les offres actuelles du programme 

Les résultats d’équiwatt dépassant les objectifs, les collaborateurs responsables de la mise en œuvre 

des plans d’action sont plus chargés que prévu.  Il est proposé d’allouer des ressources de support 

opérationnel (0.4 EPT) pour soutenir l’élan et le dynamisme du programme, faire évoluer les plans 

d’action dans une logique d’amélioration continue, et intégrer des thématiques élargies, liées au Plan 

climat, en collaboration avec d’autres directions de la Ville. 

Il est également proposé de renforcer les activités de sensibilisation du programme par 0.2 EPT. Les 

efforts de sensibilisation réalisés jusqu’ici par équiwatt, le Canton et la Confédération portent leurs 

fruits : le niveau de connaissance de la population dans certains domaines de l’efficacité énergétique, 

notamment les éco-gestes, a sensiblement augmenté. Equiwatt va accentuer la sensibilisation relative 

à des thématiques relativement peu abordées jusqu’ici et à l’impact important, comme par exemple 
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les bonnes pratiques énergétiques en matière d’activités digitales. Des synergies avec l’Unité climat 

permettront aussi de contribuer à engager la population lausannoise dans la dynamique du Plan climat.  

8.4.2 Internaliser une partie des prestations 

Les opérations « éco-logements » d’équiwatt rencontrent un succès important, dépassant les attentes. 

Elles sont menées en s’appuyant sur des prestataires externes. Ce type d’action est également mené 

de la même manière par d’autres communes vaudoises (Nyon, Yverdon-les-Bains) et est appelé à se 

multiplier sur le territoire cantonal. Il existe un risque que les disponibilités des prestataires ne permet-

tent plus à l’avenir de réaliser le nombre d’actions souhaité. Pour limiter ce risque, une partie des 

prestations d’ambassadeurs équiwatt pour les opérations éco-logements, à hauteur de 0.6 EPT sera 

internalisée. Cela présente l’avantage de bénéficier de retours d’expérience directs de la part des bé-

néficiaires des opérations, et d’une plus grande flexibilité organisationnelle. Cette internalisation n’en-

gendre pas de surcoût pour le programme, car elle est compensée par la réduction du volume de 

mandats confiés aux prestataires externes. 

8.4.3 Créer un centre de soutien pour accélérer la rénovation des bâtiments 

Afin de contribuer à l’augmentation du taux de rénovation des bâtiments, équiwatt va développer un 

plan de soutien dans le domaine de l’assainissement énergétique des bâtiments, dès 2022, en ciblant 

l’isolation thermique et la production de chaleur, tout en tenant compte des contraintes induites par 

tout assainissement, notamment en matière de hausse des loyers, de sorte à faciliter l’ensemble de la 

procédure.  

Les petits et moyens propriétaires immobiliers ne disposant souvent pas des connaissances et des 

ressources pour planifier et piloter leurs projets d’assainissement, un accompagnement assorti de 

soutiens financiers devrait contribuer à augmenter le taux de rénovation. Ce nouveau plan d’action 

d’équiwatt implique la création d’un poste (0.8 EPT) et s’articulera ainsi : 

— montrer les avantages de l’assainissement énergétique, susciter l’envie : 

— moyens à mettre en œuvre : campagnes de communication, subvention pour des expertises 

financières présentant les coûts et les retours sur investissements des mesures envisa-

geables ; 

— conseiller et orienter vers les solutions efficaces : 

— moyens à mettre en œuvre : assurer un soutien dans le domaine de l’assainissement éner-

gétique des bâtiments, en s’appuyant sur l’expérience des services experts concernés de la 

Ville ; 

— soutenir lors de la planification des projets : 

— moyens à mettre en œuvre : subvention pour les prestations d’assistance à maître d’ouvrage ; 

— soutenir la réalisation des projets : 

— moyens à mettre en œuvre : informer sur le Programme Bâtiments du Canton de Vaud, 

accompagner les propriétaires pour obtenir ces subventions ; 

— accompagner durant la procédure d’autorisation de construire : 

— moyens à mettre en œuvre : renseigner les propriétaires et leurs mandataires sur les dé-

marches, faciliter le lien avec les services concernés de la Ville ; 

— mettre en valeur les réalisations : 

— moyens à mettre en œuvre : campagnes de communication, encouragement par l’exemple. 

Il s’agira également de promouvoir et mettre en œuvre la démarche « Commune Rénove » qu’il est 

prévu de proposer à Lausanne, en collaboration avec l’Unité climat et les services experts concernés. 

Un pool de compétences sera réuni pour planifier la rénovation des différents patrimoines communaux 

et encourager la rénovation des bâtiments privés. 

A noter que les SIL disposent de compétences pointues en matière d’énergétique du bâtiment avec 

une unité en charge des contrôles des permis de construire prévus par la loi vaudoise sur l’énergie et 

de la réalisation d’audits énergétiques, en particulier de certificat énergétique cantonal du bâtiment 

Séance No 20 du 24 mai 2022 – Préavis, rapports-préavis et rapports de commission les concernant 
_____________________________________________________________________________________________________

415



 

 

Préavis N° 2022/01 du 20 janvier 2022 

 16 / 19 

(CECB et CECB+). Ces collaborateurs seront mis à contribution dans le cadre de ce plan d’action. 

L’activité commerciale de cette unité sera aussi étendue à l’aide à maîtrise d’ouvrage pour l’organisa-

tion et le suivi des travaux de rénovation, à petite échelle sans faire d’ombre au secteur privé, en ciblant 

les petits propriétaires indécis qu’une prestation communale pourrait rassurer. En outre, ce plan d’ac-

tion équiwatt pourra se nourrir des expertises des différents services de la Ville actifs dans le domaine 

et s’insérer de manière cohérente dans la politique globale de la Ville en matière d’amélioration du 

taux de rénovation et de rénovation de son propre patrimoine immobilier et de mise à disposition de 

logements à loyer modéré. 

8.4.4 Se focaliser sur les PME pour le soutien aux entreprises 

L’abandon du soutien destiné aux grands consommateurs au sens de la LVLEne permettra à équiwatt 

de se concentrer sur les PME qui ne sont pas encore engagées sur la voie de la réduction de leur 

consommation. Le programme dispose pour cela d’une offre complète et bien structurée qu’il faut dy-

namiser en termes de communication et de visibilité. 

8.4.5 Attribuer des ressources de communication pour le programme 

La communication est la clé du succès du programme équiwatt. Afin de disposer des ressources adé-

quates, un poste  à 70% sera créé au sein de la division Communication, de sorte à éviter le recours 

à des auxiliaires comme cela a été le cas jusqu’à aujourd’hui et permettre d’accroitre plus rapidement 

la notoriété du programme pour toucher plus efficacement les bénéficiaires potentiels.  

8.4.6 Intégrer le budget des activités d’information et de sensibilisation 

Une enveloppe de 46 kCHF par an est accordée par le comité du FEE pour couvrir le coût des activités 

d’information et de sensibilisation à la population (hors coûts de ressources humaines). Pour simplifier 

la gestion budgétaire et regrouper l’ensemble des coûts du programme, il est proposé d’intégrer ce 

montant à l’enveloppe consacrée à équiwatt, ainsi que la couverture de l’EPT alloué pour la sensibili-

sation par le rapport-préavis N° 2010/38. Avec l’abandon du bus et la volonté d’augmenter l’efficacité 

de ces actions, le budget prévisionnel est légèrement augmenté à 50 kCHF/an. 

8.5 Objectifs d’économie d’énergie 

Les objectifs cumulés de réduction d’émissions de CO2-eq obtenues par année depuis 2019 sont les 

suivantes pour la période 2022-2026 :  
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La valeur 2021, en vert, correspond aux résultats effectifs obtenus depuis 2019. En moyenne annuelle, 

les objectifs globaux sont plus de deux fois plus élevés que pour la période précédente, à mettre en 

perspective avec une augmentation budgétaire effective de 35% (voir point 12.2). 

Les résultats attendus du nouveau plan de soutien concernant la rénovation des bâtiments ne sont 

pas intégrés à ce graphique. Les résultats en matière de réduction des émissions de CO2-eq sont 

difficiles à évaluer, car dépendants de nombreux facteurs (âge des bâtiments rénovés, ampleur des 

travaux, vecteur énergétique, etc.) et mettent souvent plusieurs années à être concrétisés. Ce plan de 

soutien fera l’objet d’un suivi spécifique en collaboration avec les services experts dans ce domaine et 

l’Unité climat. 

9 Ressources humaines 

9.4 Situation actuelle 

Actuellement, deux collaborateurs (1.8 ept), spécialistes en économies d’énergie, sont actifs au sein 

d’équiwatt. Leurs salaires sont pris en charge par le FEE, selon le préavis N° 2018/21. Un ept est en 

contrat de durée indéterminée (CDI) et l’autre en contrat de durée déterminée (CDD). Le programme 

ayant démontré son efficacité et ayant un rôle à jouer à long terme dans le cadre du Plan climat, la 

Municipalité a décidé de pérenniser l’ensemble des postes du programme, avec des CDI. 

Un ept en CDI est également attribué pour les activités de sensibilisation du programme, pour le trai-

tement administratif des demandes de subvention, la gestion de la ligne téléphonique et de la boîte e-

mails équiwatt. Ce poste est réparti entre deux collaborateurs actifs respectivement à 60% et 40%. 

L’équipe équiwatt actuellement financée par le FEE se monte à 2.8 ept pour quatre collaborateurs. 

Enfin, la division Communication institutionnelle, au sein du Secrétariat général des SIL, apporte un 

support important à équiwatt, sans pouvoir toutefois y consacrer tout le temps nécessaire avec l’équipe 

à disposition, qui a recours à un auxiliaire.  

9.5 Evolution proposée 

La Municipalité propose d’attribuer 2 ept supplémentaires à équiwatt dès 2022, financés par le FEE, 

répartis ainsi : 

— 0.4 ept en support opérationnel ; 

— 0.6 ept en tant qu’ambassadeur pour le plan d’action éco-logement (dont la charge est compen-

sée par la réduction des dépenses en faveur de prestataires externe pour cette activité) ; 

— 0.8 ept pour un spécialiste en économies d’énergie chargé de développer et mettre en œuvre le 

centre de soutien pour la rénovation énergétique des bâtiments ; 

— 0.2 ept pour renforcer les activités de sensibilisation ; 

— 0.7 ept pour renforcer la communication du programme. 

Pour la période 2022 à 2026, l’équipe en charge d’équiwatt passe ainsi de 2.8 ept à 5.5 ept. 

10 Impact sur le climat et le développement durable 

L’ensemble du préavis répond à ce point. Pour rappel, les actions d’équiwatt financées par ce préavis 

visent une réduction annuelle supplémentaire de 640 tCO2eq en moyenne pour la période 2022 à 

2026, soit un total estimé à 3'200 tCO2eq sur la période. On peut encore relever que les actions de 

communication et de sensibilisation d’équiwatt contribuent de manière générale à l’adoption de com-

portements plus durables, sans que cet effet ne puisse être chiffré. De même, l’effet des subventions 

réunies sous la bannière équiwatt (vélos électriques, scooter électriques, batteries et solaire ther-

mique) ont impact bénéfique sur le climat et l’environnement, sans que leur comptabilisation ne rentre 

dans les chiffre mentionnés ci-dessus dès lors qu’elles font l’objet de préavis spécifiques, bien qu’elles 

ne pourraient pas être octroyée sans l’organisation équiwatt qui fait l’objet de ce préavis. 
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11 Impact sur l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap 

Ce préavis est sans conséquences sur l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap. 

12 Aspects financiers 

12.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce préavis n’a pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

12.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Le budget d’équiwatt pour la période 2022-2026 est le suivant : 

en kCHF 2022 2023 2024 2025 2026 Total 

Frais opérationnels 905 675 675 760 715 3’730 

Frais généraux 15 15 15 15 15 75 

Opérations éco-sociales 70 45 50 85 40 290 

Kit équiwatt 30 30 30 30 30 150 

Subvention électroménager 65 65 65 65 65 325 

Projet annuel pour les particuliers 20 15 20 20 20 95 

Energo 25 25 25 25 25 125 

Éco-logements 75 50 50 50 50 275 

Froid professionnel 10 10 10 10 10 50 

Subvention 25% entreprises 240 240 240 240 240 1'200 

Subvention grands consommateurs 125 0 0 0 0 125 

Subvention audits PEIK 30 30 20 20 20 120 

Soutien à la rénovation du bâti 150 100 100 150 150 450 

Actions d'information et de sensibilisation 50 50 50 50 50 250 

Ressources humaines 360 485 490 500 510 2'345 

Service support - div. Communication 
institutionnelle 

90 90 90 90 90 450 

Part aux services de support des SIL 170 175 175 175 175 870 

TVA 40 33 36 40 38 187 

Arrondi      8 

Total TTC      7'590 

Le budget d’équiwatt prévu par le préavis N° 2018/21 pour la période 2019 à 2022 correspond à une 

moyenne annuelle de 770 kCHF financés par le FEE. L’évolution présentée ici aboutit à une dépense 

annuelle moyenne de 1'518 kCHF. Toutefois, ce montant comprend le budget prévisionnel de Contact 

équiwatt (150 kCHF/an), l’intégration des charges de la division Communication institutionnelle 

(90 kCHF/an) et la compensation de la fin des contributions de ProKilowatt pour les plans d’actions en 

faveur des PME (200 kCHF/an). La valeur comparable du financement annuel moyen par le FEE, par 

rapport au préavis N° 2018/21, est donc de 1'040 kCHF, soit une augmentation de 35% à mettre en 

perspective avec le doublement des objectifs quantitatifs d’économie d’énergie. 

Le préavis N° 2018/21 prévoyait un budget pour équiwatt de 743 kCHF pour 2022. Le présent préavis 

sollicite un complément de budget de 672 kCHF au maximum pour cette année-là et un financement 

maximum du FEE de 5'975 kCHF pour la période 2023 à 2026. Les financements éventuels obtenus 

par d’autres sources (ProKilowatt, subventions cantonales, autres) seront portés en déduction des 

charges du programme pour le calcul de ce plafond, soit permettront une marge de manœuvre sup-

plémentaire. 
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En outre, par l’intermédiaire du budget 2022, votre Conseil a validé un financement à hauteur de 

150 kCHF pour permettre d’avancer d’une année environ le démarrage du plan d’action visant à faci-

liter la rénovation du patrimoine bâti privé, sans réduire le développement du programme en cours. Ce 

financement complémentaire sera réduit à 50 kCHF en 2023.  

Le financement d’équiwatt est présenté ci-après sous la forme habituelle des rapports-préavis. En 

matière de ressources humaines, 2.8 ept sont déjà accordés et 2.7 ept seront créés pour dynamiser 

le programme. 

 

 

 

 

 

 

 

 

13 Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022/ 01 de la Municipalité, du 20 janvier 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’approuver le financement de CHF 672'000.- (TTC) net par le Fonds pour l’efficacité énergétique 
pour le programme équiwatt en 2022, en complément au montant alloué par le préavis N° 2018/21 
« Financement du programme d’efficacité énergétique équiwatt pour la période 2019 à 2022 » ; 

2. d’approuver le financement du programme équiwatt pour la période 2023 à 2026 par le Fonds pour 
l’efficacité énergétique pour un montant net TTC de CHF 5'975’000.- (TTC), y compris le finance-
ment des ept nécessaires à la mise en œuvre du programme ;  

3. de prendre acte que les éventuels soutiens fédéraux et cantonaux qui pourraient être obtenus 
entre 2022 et 2026 seront comptabilisés en déduction de charges pour le programme et ne modi-
fieront pas le plafond net maximum couvert par le Fonds pour l’efficacité énergétique sollicité aux 
points 1 et 2, soit procureront une marge de manœuvre financière supplémentaire au programme ; 

4. de confirmer le déploiement du programme, en dérogation au règlement du FEE, sur les zones de 
dessertes des SIL avec un montant maximal pouvant être utilisé hors de la commune de Lausanne 
fixé à 10% du total annuel ; 

5. de prendre acte que le coût annuel de ce programme sera porté en charges et en recettes sur le 
budget de fonctionnement des SIL. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

2022 2023 2024 2025 2026 Total

Personnel suppl. (en EPT) 2.70 2.70 2.70 2.70 2.70 2.70

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 175.0 525.0 580.0 590.0 600.0 2'470.0

Charges d'exploitation 497.0 885.0 890.0 975.0 930.0 4'177.0

Charges d'intérêts 0.0

Amortissement 0.0

Total charges suppl. 672.0 1'410.0 1'470.0 1'565.0 1'530.0 6'647.0

Diminution de charges 0.0

Prélèvement FEE -672.0 -1'410.0 -1'470.0 -1'565.0 -1'530.0 -6'647.0

Total net 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0
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Rapport de la commission Nº 44 
 
chargée de l’examen du Préavis 2022/01 : Renforcement du programme 
équiwatt dans le cadre du Plan climat. Complément de  
financement pour 2022 et financement du programme pour la période 2023 à 
2026 

 
 

 
Présidence :  Henri Klunge 

Membres présents : Mesdames Anne Berguerand (28.03 ; 14.04), Derya 
Çelik (28.03 ; 14.04), Anna Crole-Rees (28.03 ; 
14.04), Alice Debenoit (28.03), Séverine Graff 
(28.03), Mathilde Maillard (28.03 ; 14.04), Angèle 
Mendy (28.03), Graziella Schaller (14.04) et 
Messieurs Eric Bettens (28.03 ; 14.04), Vincent 
Brayer (28.03 ; 14.04), Johann Dupuis (28.03 ; 
14.04), Fabrice Moscheni (28.03 ; 14.04), Ilias 
Panchard (28.03 ; 14.04), Roland Philippoz (14.04). 

Membres excusés : Mesdames Sévrine Graff (28.03), Angèle Mendy 
(14.04), Graziella Schaller (28.03). 

Membres absents :  -- 

Représentants de la Municipalité : M. Xavier Compagny, directeur des Services 
industriels ; M. Baptiste Antille, Responsable de la 
division Politique énergétique. 

Notes de séances Mme. Céline Wagner, Assistante du directeur, que 
nous remercions ici pour son excellent travail. 

 

 
Lieu : Salle de la Direction, Rte de Genève 34, Lausanne  
 
Date : 28.03.2022 
Début et fin de la séance : 16h30 – 18h00 
 
Date : 14.04.2022 
Début et fin de la séance : 16h00 – 19h00 
 

 
Rappel du préavis : 
Le préavis fait un état des lieux relatif aux effets du programme équiwatt depuis sa 
création en 2016. Il s’appuie sur ce bilan pour demander un financement 
supplémentaire de 672 KCHF pour 2022 et de 5,975 millions pour la période de 2023 
à 2026. 
 
Discussion générale : 
Bien que l’ensemble de la commission souligne l’importance d’augmenter l’efficacité 
énergétique des bâtiments appartenant à des privés, des entreprises et au secteur 
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public, l’efficacité des mesures, et par là leur pertinence, a été plus grandement 
débattue. 
 
 
Bien que ce préavis n’ait pas pour objet la gouvernance de ce programme ou du 
Plan climat, ce thème a été assez évoqué pour mériter d’être abordé ici. 
 
En effet, Equiwatt se veut être un des outils qui permettra à la commune d’atteindre 
les objectifs qu’elle s’est fixés dans le Plan climat, sans faire partie de ce dernier. Le 
Municipal a pu expliquer aux commissaires que les deux projets sont indépendants. 
Equiwatt a existé avant le Plan climat. Il est par contre évident que des discussions 
ont lieu entre les deux parties pour éviter que des mesures soient prises à double ou 
que des incohérences apparaissent. 
 
Il est très difficile de mesurer et d’évaluer précisément les effets des mesures du 
programme équiwatt. En effet, le temps écoulé entre leur mise en place et l’effet peut 
être grand et surtout se cumule-t-il d’année en année ? Il est impossible de savoir à 
l’achat d’un kit, si tous les outils ont été utilisés, ce qu’ils ont remplacé et si des effets 
pervers ont contrebalancé son utilisation (par exemple, quelqu’un pourrait se dire 
que s’il consomme moins d’eau, il peut prendre des douches plus longues et plus 
chaudes). La façon de mesurer les effets a été fortement discutée. Certains 
commissaires arrivent à la conclusion que équiwatt coûtait 2000.- à 3000.- CHF par 
tonne de CO2 économisée, alors que les calculs de la Municipalité arrivent à 150.- 
CHF par tonne de CO2 économisée. Une minorité des commissaires estime donc 
que ce programme devrait être évalué par un organisme indépendant. 
 
Pour certains commissaires, ce programme ne se concentre pas sur les bonnes 
interventions et semble davantage ressembler à un paquet de mesures sans rapport 
entre elles. Des études ont montré que les mesures les plus efficaces se situaient 
dans l’amélioration énergétique des bâtiments. Or, seules quelques mesures 
s’attardent sur ce sujet. Cependant, certains commissaires trouvent que l’accent 
n’est pas assez mis sur ce sujet. 
 
Discussion point par point : 
4.6.1 : Nous apprenons qu’un programme pour les écoles est en cours de création. 
4.6.3 : Des entretiens de satisfaction sont réalisés de manière aléatoire.  
8.4.3 : Sont considérés comme « grands propriétaires immobiliers », les propriétaires 
institutionnels. 
12.2 : Les dépenses annuelles moyennes sont de 1.565 Mio de CHF. 
 
Amendements : 
 
Au vu des discussions de ce préavis, un commissaire a estimé que le programme 
équiwatt devait continuer sous sa forme actuelle (finance et mesures), et ce le temps 
qu’une évaluation indépendante soit faite et qu’un nouveau préavis prenant en 
compte les résultats de cette étude soit proposé au Conseil communal. Il propose 
donc de remplacer les conclusions de ce préavis par les trois conclusions ci-
dessous : 
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1. D’approuver le financement de 100'000 CHF (TTC) net par le Fonds pour 
l’efficacité énergétique pour mener une évaluation complète des effets et du rapport 
utilité/bénéfice du programme équiwatt entre 2016 et 2021 par des chercheurs et 
évaluateurs indépendants. 
 
2. D’approuver le financement de CHF 750’000.- (TTC) net par le Fonds pour 
l’efficacité énergétique pour le programme équiwatt pour l’année 2023, en 
complément du montant alloué par le préavis N° 2018/21 pour les années 2018-
2022. 
 
3.De prendre acte que la Municipalité présentera un nouveau préavis pour les 
années 2024 - 2026 fondé sur l’évaluation des effets du programme. 
 
La commission a décidé que le premier amendement n’empêchait pas de voter les 
autres conclusions originelles du préavis. Dès lors, l’amendement 1 a été voté seul. 
Puis les amendements 2 et 3 ont été opposés aux conclusions 1 à 5 du 
préavis 2022/01. 
 
Finalement, une commissaire estime qu’un bilan détaillé permettra de mieux 
comprendre le fonctionnement et l’efficacité de ce programme. Elle a déposé 
l’amendement ci-dessous comme conclusion supplémentaire : 
4. De prendre acte que la Municipalité présentera chaque année un bilan détaillé des 
effets du programme équiwatt. 
 
 
Conclusion(s) de la commission :  
 
Le premier amendement est considéré comme une conclusion supplémentaire n° 6 : 
Amendement 1 : D’approuver le financement de 100'000 CHF (TTC) net par le 
Fonds pour l’efficacité énergétique pour mener une évaluation complète des effets et 
du rapport utilité/bénéfice du programme équiwatt entre 2016 et 2021 par des 
chercheurs et évaluateurs indépendants. 
Cet amendement est accepté et ajouté par 10 voix pour, 1 contre, 1 abstention.  
 
Les amendements suivants sont considérés en remplacement des conclusions 1 à 5 
du préavis : 
Amendement 2 : D’approuver le financement de CHF 750'000.- (TTC) net par le 
Fonds pour l’efficacité énergétique pour le programme équiwatt pour l’année 2023, 
en complément au montant alloué par le préavis N° 2018/21 pour les années 2018 – 
2022. 
Amendement 3 : De prendre acte que la Municipalité présentera un nouveau préavis 
pour les années 2024 - 2026 fondé sur l’évaluation des effets du programme. 
Les deux amendements sont refusés en bloc par 5 voix pour, 7 contre, 
0 abstention.  
 
Les conclusions 1 à 5 du préavis sont votées en bloc et acceptées par 8 voix 
pour, 1 contre, 3 abstentions. 
 
Finalement, l’amendement 4, considéré comme une conclusion supplémentaire n° 7 : 
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Amendement 4 : De prendre acte que la Municipalité présentera chaque année un 
bilan détaillé des effets du programme équiwatt. 
Par 11 voix pour, 0 contre et 1 abstention, cette nouvelle conclusion est 
adoptée. 
 
 

 
 
Lausanne, le 14.05.2022 
 Le rapporteur/la rapportrice : 
 Henri Klunge 
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Culture et développement urbain 

Sécurité et économie 

Logement, environnement et 
architecture 

 

Réponse au postulat de M. Mathieu Blanc et consorts 

« Un plan d’action pour lutter contre la bureaucratie et la surréglementation communale » 

Réponse au postulat de M. Jacques Pernet 

« Demande à la Municipalité d’étudier l’inclusion d’un chapitre "transversal" intitulé 
"retombées économiques" dans les préavis et rapport-préavis » 

 

Rapport-préavis Nº 2021 / 25 

 Lausanne, le 29 avril 2021 

 

Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

La Municipalité répond à deux postulats de nature économique demandant, pour l’un, d’établir un plan 

d’actions pour lutter contre la bureaucratie et la surréglementation communale afin de limiter la charge 

administrative prioritairement des entreprises et, pour l’autre, l’inclusion systématique d’une analyse 

économique dans les futurs préavis et rapport-préavis afin de développer une vision plus 

entrepreneuriale des dépenses publiques. 

Dans le cadre du présent rapport-préavis, la Municipalité rappelle donc les démarches engagées pour 

faciliter ses relations avec les milieux économiques et les projets aujourd’hui en cours. Elle répond 

également à la demande de Jacques Pernet concernant l’inclusion dans tous les rapports-préavis de 

la Ville de Lausanne d’un chapitre relatif aux retombées économiques. 

2. Objet du rapport-préavis 

Le présent rapport-préavis a pour but de répondre au postulat de M. Mathieu Blanc et consorts intitulé 

« Un plan d’action pour lutter contre la bureaucratie et la surréglementation communale » déposé le 

24 novembre 2015 et renvoyé à la Municipalité pour étude et rapport le 23 août 2016, demandant que 

soient étudiés les efforts particuliers qui pourraient être entrepris dans tous les domaines où des 

entreprises sont en contact avec les autorités communales afin de simplifier les règles existantes et 

alléger les charges administratives des entrepreneurs pour qu’ils puissent se concentrer sur leurs 

compétences clés. 

Il répond également au postulat de M. Jacques Pernet intitulé « Demande à la Municipalité d’étudier 

l’inclusion d’un chapitre "transversal" intitulé "retombées économiques" dans les préavis et rapport-

préavis », déposé le 31 janvier 2017 et renvoyé à la Municipalité pour étude et rapport le 21 mars 

2017. Le postulant demande que les investissements décidés par le Conseil communal ne soient pas 

vus que sous l’angle des coûts d’investissement et de fonctionnement, mais plus positivement sur ce 

qu’ils rapportent en termes de retombées économiques directes, indirectes ou induites, en incluant un 

chapitre dédié aux futurs préavis et rapport-préavis. 

3. Les démarches municipales de simplification administrative et de promotion économique 

Ces dernières années, la Municipalité a procédé à la création de deux nouvelles entités, le Service de 

l’économie d’une part, et l’unité d’amélioration des prestations et d’innovation d’autre part. Comme 

indiqué ci-dessous, l’une comme l’autre visent notamment à améliorer les processus et à faciliter la 

vie des usagers, et partant des entreprises. 

3.1 Création du Service de l’économie 

Soucieuse d’adapter son organisation aux besoins des acteur·trice·s économiques lausannois·e·s, la 

Municipalité a transformé l’ancienne Police du commerce pour créer en 2017 le Service de l’économie. 

Ce service constitué d’une unité d’appui économique et statistique et d’un office des autorisations 
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commerciales et des manifestations a pour mission d’apporter un appui à l’ensemble du tissu 

économique de la Ville et de faciliter les démarches administratives. Il est le point d’entrée principal 

des personnes physiques ou morales au niveau communal pour tous les projets et demandes en lien 

avec les démarches administratives à mener, conseillant et orientant les entrepreneur·e·s, 

commerçant·e·s et organisateur·trice·s d’événements et assurant la production de statistiques utiles à 

observer l’évolution de la place économique. Au centre de nombreuses démarches administratives et 

demandes de prestations, le service facilite la vie des acteur·trice·s économiques, comme des 

particuliers, en veillant à les accompagner dans leurs différentes démarches administratives.  

D’un service historiquement axé sur le travail législatif et l’attribution d’autorisations administratives, le 

Service de l’économie a vu ses missions élargies et modifiées vers des missions de conseil, d’appui 

et d’accompagnement. La mue engagée est d’ailleurs appelée à se poursuivre ces prochaines années.  

3.2 Création de l’unité d’amélioration des prestations et d’innovation (UAPI) 

La dernière mesure en date prise par la Municipalité est la création de l’UAPI. Elle fait suite à des 

réflexions sur les enjeux auxquels l’administration communale est confrontée et à l’ambition de 

favoriser son efficience et l’innovation. Cette nouvelle structure, mise sur pied en octobre 2020 et 

rattachée au Secrétariat municipal, est placée sous l’autorité de la Municipalité. Son objectif est 

simple : intervenir dans les différents services pour améliorer les processus, simplifier les procédures 

et gagner en efficience. Parmi les premières missions confiées à l’UAPI figurent l’amélioration des 

processus de permis de construire. Se fondant notamment sur le rapport de la Cour des Comptes mais 

également sur différentes analyses conduites à l’interne, l’UAPI a pour tâche d’accompagner le Service 

de l’urbanisme ainsi que tous les services impliqués dans une démarche de simplification et de 

rationalisation des processus. Les modes de perception de la taxe de séjour, comme de l’impôt sur les 

divertissements, deux domaines touchant directement les acteurs économiques lausannois, font aussi 

partie des missions prioritaires confiées à l’UAPI par la Municipalité.  

3.3 Transformation numérique et création d’un pôle Innovation au SOI 

Une transformation numérique au bénéfice de la population, des entreprises et de l’administration 

communale est en marche depuis plusieurs années à la Ville de Lausanne. Consciente des nécessités 

d’adaptation de son administration aux réalités de la transformation digitale, la Municipalité mentionne 

dans son programme de législature 2016-2021 sa volonté de simplifier les démarches administratives 

et d’améliorer les processus existants en tirant profit des avancées technologiques et des outils 

informatiques. La modernisation du site Internet de la Ville, en 2019, a notamment permis de bonnes 

avancées en la matière, en particulier grâce au guichet virtuel. 

En 2020, l’ensemble des services de l’administration a été sollicité en vue d’établir une feuille de route 

concrète de transformation numérique pour les cinq prochaines années. Plus qu’un programme 

nouveau et supplémentaire, cette feuille de route doit s’inscrire dans tous les projets qu’ils soient 

informatiques ou non. Elle implique un changement de culture, une approche renouvelée des 

problématiques et vise à identifier les apports attendus par ces nouveaux paradigmes dans les projets 

planifiés et à venir ainsi qu’à susciter des optimisations innovantes. 

En vue de guider et soutenir la concrétisation de la stratégie numérique de la Ville, des lignes 

directrices ont été établies par le Service d’organisation et d’informatique (SOI) pour améliorer : 

— l’efficacité, l’optimisation et la simplification des processus administratifs ; 

— l’immédiateté et disponibilité des prestations ; 

— l’inclusion ; 

— la responsabilité et la transparence ; 

— l’innovation et qualité de vie ; 

— la transversalité, l’agilité et la création de valeur. 
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Que ce soit pour améliorer l’efficacité des processus, réduire des délais, fiabiliser les interactions, 

faciliter le travail des collaborateur·trice·s ou encore simplifier la vie de la population, plusieurs 

réalisations ont déjà été mises en place. En voici quelques exemples concrets : 

— repere ORP-SSL : cette application utilisée par le Service social et le Service du travail améliore 

la prise en charge des usagers et usagères ; 

— gestion de la présence des enfants dans les structures parascolaires : une application rend 

l’accueil et le contrôle des présences et absences des enfants dans les structures plus efficient 

et sûr ; 

— déclaration de résidence en ligne : les Lausannois·e·s peuvent commander des déclarations de 

résidence directement sur Internet auprès du Contrôle des habitants et les recevoir 

instantanément ; 

— aedilis – information en direct : cette application, principalement utilisée par l’Observatoire de la 

sécurité, permet l’échange d’informations et une meilleure coordination des réponses apportées 

par les services de la Ville aux problèmes de sécurité ; 

— budget participatif : une partie du budget de la Ville de Lausanne est alloué à des projets portés 

par les Lausannois·es qui s’investissent dans leur quartier et réalisent une action collective. 

L’inscription des projets est facilitée par un processus en ligne ; 

— parkings intelligents : les titres de stationnements sont dématérialisés grâce à une application 

permettant de les acheter sans aller jusqu’au parcomètre, de les prolonger ou les interrompre ; 

— formulaires en ligne (projet) : plusieurs services travaillent actuellement à l’élaboration de 

formulaires en ligne ; 

— fédération des identités (projet) : la Ville de Lausanne a commencé un projet, en partenariat avec 

le Canton, pour utiliser les identités électroniques de l’Etat de Vaud sur le portail communal ; 

— lausanne participe : la plateforme numérique de participation citoyenne pilotée par la Direction du 

logement, de l’environnement et de l’architecture est à la disposition de tous les services 

conduisant des processus participatifs. 

A noter également qu’un portail dédié à la transformation numérique est disponible en ligne à l’adresse 

www.lausanne.ch/numerique. Ce dernier explique en quoi consiste la transformation numérique, 

présente la vision de la Ville en la matière et documente les projets réalisés et à venir. 

Concrètement, la transformation numérique s’appuie sur l’intégration de différentes technologies pour 

améliorer les services et prestations de l’administration. La Ville tire profit de la cyberadministration 

pour faciliter la gestion des processus et des interactions de l’administration communale avec sa 

population et les entreprises entre autres, en privilégiant notamment l’approche « self-service » qui 

permet une disponibilité des services à toute heure et en tout lieu. Dans la mesure où la 

cyberadministration contribue à diminuer le nombre, la durée et la complexité des démarches 

administratives et, par voie de conséquence, permet aux entreprises et à l’administration communale 

d’utiliser leurs ressources de manière plus ciblée, la Ville vise à intégrer davantage cet instrument. A 

cet égard, elle a renouvelé son site Internet pour proposer de plus en plus de prestations sur le Guichet 

en ligne (http://www.lausanne.ch/guichet-virtuel) qui est également mis en avant sur la page d’accueil 

principale du portail www.lausanne.ch. Le guichet virtuel facilite l’accès aux démarches et prestations 

de l’administration avec un moteur de recherche multicritères et des fiches explicatives harmonisées. 

Pour renforcer ce système, la création de formulaires en ligne complexes est en cours de 

développement. 

Par ailleurs, le Big Data et le traitement analytique qui recouvrent les questions de stockage, de 

traitement et de conservation de vastes quantités de données, sont aussi sollicités. Avec cette 

technologie, il s’agit d’avoir une gouvernance qui garantit transparence et sécurité, et de ne capter que 

l’information nécessaire dans le cadre des besoins stricts des services rendus au public. La Ville 

entend aussi se doter d’une intelligence artificielle dans le domaine du service client, tout en 

garantissant la protection des données. 
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4. Retombées économiques 

Le postulat de M. Jacques Pernet demandant que chaque préavis prévoie un chapitre sur les 

retombées économiques se fonde sur une demande légitime, celle de mieux évaluer les conséquences 

économiques des décisions prises par la Ville de Lausanne. La Municipalité entend donc y répondre 

favorablement avec toutefois une nuance. Afin que la démarche ne se transforme pas en un exercice 

alibi, la Municipalité entend réserver cette pratique aux projets dont l’impact économique est réel et 

mérite aussi d’être mesuré (investissements importants, projets à impact touristique ou fortement 

générateur d’emplois). En parallèle, elle entend également, en collaboration avec Lausanne Tourisme 

relancer une étude sur le tourisme lausannois et son impact économique ainsi qu’une étude sur les 

impacts économiques des secteurs du sport et de la culture à Lausanne. Ce travail aurait été engagé 

en 2020 si la pandémie n’était pas intervenue et il convient aujourd’hui de le repousser de quelques 

années, de manière à disposer de résultats se fondant sur une activité économique « normale ».  

5. Impact sur le développement durable 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur le développement durable. 

6. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce rapport-préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

7. Aspects financiers 

7.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce rapport-préavis n’as pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

7.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Ce rapport-préavis n’a pas d’incidence sur le budget de fonctionnement de la Ville. 

8. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Madame la Présidente, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le rapport-préavis N° 2021/25 de la Municipalité, du 29 avril 2021 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de M. Mathieu Blanc et consorts « Un plan 

d’action pour lutter contre la bureaucratie et la surrèglementation communale » ; 

2. d’approuver la réponse de la Municipalité au postulat de M. Jacques Pernet « Demande à la 

Municipalité d’étudier "l’inclusion" d’un chapitre transversal intitulé "retombées économiques" dans 

les préavis et rapport-préavis ». 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

 
 
Le secrétaire 
Simon Affolter 
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Rapport de la commission N° 75  

chargée d'examiner le rapport-préavis N° 2021/25 
Réponse au postulat de M. Mathieu Blanc et consorts « Un plan d'action pour 
lutter contre la bureaucratie et la surrèglementation communale» 
Réponse au postulat de M. Jacques Pernet « Demande à la Municipalité d'étudier 
l'inclusion d'un chapitre "transversal" intitulé "retombées économiques" dans 
les préavis et rapport-préavis» 

Présidence : 	 Mme Alix Aubert 

Membres présents : 

Membres excusés : 

M. Yvan Salzmann; M.  Yusuf  Kulmiye ; Mme Thanh-My 
Tran-Nhu ; Mme Varuna Mossier; M. Jacques Pernet ; M.  
Jean-François Cachin  ; M. Ilias Panchard ; Mme Graziella 
Schaller, 

M. Jean-Luc Masson ; M. Valentin Christe ; M. Benoît 
Gaillard (remplacé) ; Mme Caroline Alvarez (remplacée) ; 
Mme Angélique Chatton. 

Membres absents : 

Représentant-e-s de la Municipalité : M. Grégoire Junod, syndic, Culture et développement urbain. 

Notes de séances 	 Mme Morella Frutiger Largué, Secrétaire générale. 

Lieu: Salle du Conseil Communal, Hôtel de Ville 

Date: 10 décembre 2021 

Début et fin de la séance: 16h — 16 h 45 

1-Discussion générale 
M. Junod présente le rapport-préavis N° 2021/25. Il estime qu'il est louable d'étudier les 
retombées économiques mais que dans les faits, il est difficile de répondre systématiquement 
pour chaque rapport-préavis ou préavis dans le sens proposé. En ce qui concerne la lutte 
contre la surrèglementation, la bureaucratie et le développement de la cyberadministration, la 
possibilité d'effectuer les démarches administratives en ligne et de fixer des rendez-vous à 
l'avance va dans le sens demandé et favorise la vie des habitant-e-s, entreprises et 
associations. Les postulants jugent la réponse acceptable. L'un d'eux partage l'avis comme 
quoi une étude fouillée n'est pas applicable à tous les rapports-préavis. Il soutient cependant 
l'importance que les retombées économiques soient mentionnées, même quand sa 
quantification n'est pas aisée. La Municipalité répond qu'elle va inclure un chapitre 
«retombées économiques» quand cela fera sens. 

Un commissaire estime que les thématiques sont plus intéressantes qu'il n'y paraît au premier 
abord. Il souligne cependant que les chapitres types « Impact sur le développement durable» 
et « Impact sur les situations d'handicap » sont souvent peu développés. Un des commissaires 
clarifie qu'il souhaiterait justement la création d'un chapitre « Retombées économiques» afin 
de s'assurer que la Municipalité pense à développer ce point de manière systématique. 
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2. Discussion point par point 

Point 3.1 : « Création du service de l'économie» 
Un commissionnaire demande comment la Ville participe aux actions de promotion 
économique vaudoises. M. Junod précise que la Ville ne fait pas partie d'Innovaud ou de la 
promotion économique vaudoise, qui sont des organismes cantonaux. La Ville est impliquée 
dans Lausanne Tourisme, qu'elle subventionne à une hauteur de CHF 2,6 millions par année, 
et dans la perception de la taxe de séjour. La Ville est également membre de Lausanne Région 
qui réalise un travail d'information et de soutien et organise le prix PERL, etc. La promotion 
de la destination Lausanne et de sa place économique n'est cependant pas un succès dans le 
cadre de Lausanne Région. La municipalité explique modéliser une petite unité de promotion 
de site. En effet Lausanne a plusieurs sites stratégiques tertiaires (Rasude,  Beaulieu,  
Grattapaille, parcelles autour des Plaines-du-Loup) et secondaires (Sévelin/Sébeillon et 
Vernand) qui pourraient être mieux valoriser. 

Point 4 : «Retombées économiques» 
Un commissaire soutient la nécessité d'être systématique et de réfléchir à chaque fois aux 
retombées économiques même si au finale il y a peu à clarifier ou seulement des généralités. 
M. Junod estime qu'il n'existe pas de projets municipaux qui n'ont aucun impact 
économique, mais que la plupart des impacts sont indirects. Tout peut être sujet à 
interprétation, il faut donc indiquer pour lui les éléments qui apportent réellement quelque 
chose. Le caractère systématique d'un chapitre «retombée économique» est discuté. Un 
commissionnaire évoque notamment la manière de quantifier ou de décrire les retombées 
économique qui peut porter à discussion, et explicite le risque de réduire certaine question 
culturelle ou sociale à leurs retombées économiques. Monsieur Junod rappel que 
contrairement aux impactes économiques les impacts financiers sont eux clairs par leur 
influence sur le budget et les comptes. 

Point 5 : «Impact sur le développement durable» 
Un commissionnaire utilise justement ce point pour souligner que la phrase type « pas 
d'impact sur le développement durable » pourrait souvent être évitée, elle regrette le non 
développement de cette thématique. 

Point 6 : « Impact sur l'accessibilité de personnes en situation de handicap» 
Une commissaire souligne que la progression de la cyberadministration a un impact positif 
pour les 
personnes en situation de handicap et qu'il faudrait le mentionner. 

A l'issue des discussions, la commission passe au vote de deux conclusions du rapport-
préavis N° 2021/25, acceptées comme suit: 

Conclusion n° 1  « approuver la réponse de la Municipalité au postulat de M. Mathieu Blanc 
et crts « Un plan d'action pour lutter contre la bureaucratie et la surrèglementation 
communale» : 8 oui, à l'unanimité. 

Conclusion n° 2  « approuver la réponse de la Municipalité au postulat de M. Jacques Pernet 
«Demande à la Municipalité d'étudier l'inclusion d'un chapitre transversal intitulé retombées 

2 
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économiques dans les préavis et rapport-préavis» : 8 oui, à l'unanimité. 

Conclusion(s) de la commission : 

Lausanne, le 

4([ 

Le rapporteur/la rapportrice : 

L

(signé) Prénom Nom 

3 
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